
SEANCE DU    05 OCTOBRE 2016  .

PRÉSENTS     :

EXCUSE     :

MM. KINNARD Y., - Bourgmestre-Président ; 
FALAISE C., VERMEULEN J., VANDEVELDE E.,-Echevins ;
WINNEN O., DALOZE E., BOYEN R., CUIPERS V., DOGUET D., 
CAZEJUST G., DARDENNE-DALOZE R., PIRSOUL A., MAGNERY 
L. - Conseillers;
MORSA A –Président de CPAS (voix consultative)
BAUDUIN J., Secrétaire.
M. DALOZE E.

___________________

Au début de la séance publique, Monsieur le Bourgmestre-Président demande l'accord du conseil pour que soit 
ajouté le point relatif à l'organisation de l'enseignement sur base du capital-périodes ao 30 septembre 2016.
Cet ajout est accepté à l'unanimité.
Ce point sera repris au point 9 de l'ordre du jour de la séance publique.

N°1.

Objet     : MARCHE PUBLIC:Auteur de projet et coordination sécurité chantier pour les travaux au bâtiment
de l'administration communale- conditions du marché de service.
LE CONSEIL,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 
L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 
dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 
concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier des charges N° 2016-012 relatif au marché “Auteur de projet et coordination sécurité 
chantier pour les travaux au bâtiment de l'administration communale- conditions du marché de service" établi par 
le Service Travaux ;
Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Auteur de projet), estimé à 20.661,15 € hors TVA ou 24.999,99 €, TVA comprise
* Lot 2 (Coordination sécurité chantier), estimé à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, TVA comprise;
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 24.793,38 € hors TVA ou 29.999,99 €, TVA 
comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 104/733-60/20161042 du budget 
extraordinaire 2016 qui sera financé par fonds propres ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise au Directeur financier en date du 
10 août 2016 ;
Considérant l'avis favorable du Directeur financier reçu en date du 29 août 2016 ;
Sur proposition du Collège communal ;
A l'unanimité;
Article 1er.- Approuve le cahier des charges N° 2016-012 et le montant estimé du marché “Auteur de projet et 
coordination sécurité chantier pour les travaux au bâtiment de l'administration communale- conditions du marché 
de service.”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 24.793,38 € hors TVA ou 
29.999,99 €, TVA comprise.
Article 2.- Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.



Article 3.- Le crédit relatif à cette dépense est inscrit à l’article 104/733-60/20161042 du budget extraordinaire 
2016 et elle sera sera financée par fonds propres.
Article 4.- Copie de la présente décision sera transmise à Mr le Receveur régional, au Service Finances et au 
Service Travaux pour suite voulue.

N°2.

Objet     : ENVIRONNEMENT: Contrat de rivière Dyle-Gette – Approbation du Programme d’actions 2017-
2019.
LE CONSEIL,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,
Vu le Livre II du Code de l'environnement contenant le Code de l'eau qui attribue, en son article D32, aux Contrats
de rivière des missions d'information, de sensibilisation et de concertation, en ce qu'elles contribuent au dialogue, 
ainsi que des missions techniques précises;
Vu le Décret du 07 novembre 2007 portant modification de l'article D.32, en attribuant aux Contrats de rivière 
l'objet d'informer et de sensibiliser de manière intégrée, globale et concertée le cycle de l'eau et d'organiser le 
dialogue entre l'ensemble de ses membres en vue d'établir un protocole d'accord (M.B. du 19/12/2007);
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II du Code de l'environnement 
contenant le Code de l'eau, relatif aux contrats de rivière (M.B. du 22/12/08);
Revu sa délibération du 9 novembre 2004 décidant d’adhérer au Contrat de rivière Gette et affluents ;
Revu sa décision du 11 juin 2009 d’adhérer à l’asbl « Contrat de rivière Dyle-Gette » ;
Revu sa délibération du 30 mai 2013 décidant d’approuver le Programme d’actions 2014-2016 du Contrat de 
rivière Dyle-Gette ; 
Vu l’évaluation du suivi des engagements de la Commune de Lincent dans le Programme d’actions 2014-2016 du 
Contrat de rivière approuvée par le Collège communal en date du 24 août 2016;
Revu l’inventaire actualisé des atteintes aux cours d’eau du bassin Dyle-Gette, approuvé par le Collège communal 
du 9 mars 2016 et approuvé par le Comité de rivière du 18 mars 2016 ;
Revu l’article R.52 §4 de l’AGW du 13 novembre 2008, qui stipule que le Protocole d’accord reprend, entre 
autres, la liste des actions, établie en concertation avec chaque organisme représenté au contrat de rivière, pour 
lesquelles des accords ont pu être dégagés ;
Vu la liste des actions que la Commune de Lincent s’engage à mettre en œuvre dans le cadre de sa participation au 
Programme d’actions 2017-2019 du Contrat de rivière Dyle-Gette ;
Attendu qu’il est nécessaire de coordonner et concentrer les moyens et les actions de réhabilitation des cours d’eau
autour d’objectifs prioritaires et de résoudre en commun les problèmes constatés ;
Vu la dynamique de la Commune de Lincent en faveur de la protection du patrimoine naturel et paysager de la 
commune;
A l'unanimité;
Article 1 : Approuve la liste des actions que la Commune de Lincent s’engage à mettre en œuvre dans le cadre de 
sa participation au Programme d’actions 2017-2019 du Contrat de rivière Dyle-Gette .
Article 2 : Charge le Collège communal de l’exécution administrative et technique de cette décision.
Article 3 : La présente délibération sera transmise à la Cellule de coordination du Contrat de rivière, rue des 
Andains, 3 à 1360 Perwez.

N°3.

Objet     : ENERGIE: Soutien de l’adhésion de la candidature supra-locale de la province de Liège à la 
Campagne POLLEC 2 - Signature de la convention des Maires
LE CONSEIL,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie local et de la décentralisation ;
Attendu que la Province de Liège a déposé sa candidature à la campagne POLLEC 2, Politique Locale Energie 
Climat visant à favoriser l’engagement des structures territoriales concernées à privilégier le concept « économie 
bas carbone » ;
Vu le courrier du Collège provincial daté du 21 mai 2015 invitant les Villes et Communes à adhérer à la structure 
supra-locale proposée par la Province de Liège dans le cadre de ladite campagne ;
Vu la décision du Conseil communal de Lincent, prise en séance du 23 juillet 2015, par laquelle il a décidé de 
répondre favorablement audit courrier ;
Vu qu’à cette même séance, le Conseil communal s’est engagé, dans le cadre de la campagne POLLEC 2, à signer 
la Convention des Maires au plus tard le 31 décembre 2016 ;



Attendu qu’en posant sa candidature en tant que structure supra-locale, la Province de Liège s’est engagée à mettre
en place une cellule de soutien aux Villes et Communes partenaires dans le cadre de leur adhésion à la Convention 
des Maires ;
Attendu que la candidature de la Province de Liège a été retenue par la Wallonie en date du 25 septembre 2015 et 
que la Province de Liège est par conséquent, désignée comme étant un des 6 coordinateurs territoriaux en Wallonie
;
Considérant l’adoption par l’Union Européenne, en octobre 2014, du Cadre d’action en matière de climat et 
d’énergie 2030 fixant de nouveaux objectifs à savoir :

• au moins 40 % de réduction nationale des émissions de gaz à effet de serre,
• au moins 27 % de l’énergie consommée dans l’Union Européenne provenant de sources d’énergie 

renouvelables,
• au moins 27 % d’économies d’énergie ;

Considérant qu’une nouvelle Convention des Maires pour le climat et l’énergie, visant à réduire les émissions de 
CO2 d’au moins 40 % d’ici à 2030 et regroupant les deux piliers du changement climatique, l’atténuation et 
l’adaptation, dans cette initiative a été présentée le 15 octobre 2015 au Parlement européen ;
Considérant que l’atténuation et l’adaptation peuvent offrir de multiples avantages pour l’environnement, la 
société et l’économie, menées de pair, ces deux politiques ouvrent de nouvelles opportunités pour promouvoir un 
développement local durable, notamment la possibilité:

• de bâtir des communautés et des infrastructures plus inclusives, résilientes et économes en énergie ;
• d’améliorer la qualité de vie ;
• de stimuler les investissements et l’innovation ;
• de stimuler l’économie locale et créer des emplois ;
• de renforcer l’engagement et la coopération des parties prenantes ;

Attendu qu’en signant la nouvelle Convention des Maires pour le climat et l’énergie, la commune partage, avec les
autres signataires, une vision pour 2050 qui consiste à :
- accélérer la décarbonisation de son territoire et contribuer ainsi à contenir le réchauffement moyen de la planète 
en-dessous de 2 °C ;
- renforcer ses capacités à s’adapter aux effets inévitables du changement climatique, rendant ainsi son territoire 
plus résilient ;
- accroître l’efficacité énergétique et l’utilisation de sources d’énergie renouvelables sur son territoire, garantissant 
ainsi un accès universel à des services énergétiques sûrs, durables et abordables pour tous.
Attendu qu’en signant la nouvelle Convention des Maires pour le climat et l’énergie, la commune s’engage à 
contribuer à cette vision en :
- réduisant les émissions de dioxyde de carbone sur son territoire d’au moins 40 % d’ici à 2030 grâce à une 
meilleure efficacité énergétique et à une plus grande utilisation de sources d’énergie renouvelables ;
- augmentant sa résilience au changement climatique ;
- traduisant ces engagements en une série d’actions concrètes, comme présenté dans l’annexe de ladite 
Convention, comprenant notamment le développement d’un Plan d’Action en faveur de l'Energie Durable et le 
Climat qui définit des mesures concrètes et précise les résultats souhaités ;
- veillant à assurer un suivi et à faire rapport de ses progrès régulièrement dans le cadre de cette initiative ;
- partageant sa vision, ses résultats, son expérience et son savoir-faire avec ses homologues des autorités locales et 
régionales dans l’Union Européenne et au-delà, grâce à une coopération directe et à des échanges entre pairs.
A l'unanimité;
Article 1 : Prend connaissance et approuve le contenu de la nouvelle Convention des Maires pour le climat et 
l’énergie.
Article 2: Mandate Monsieur le Bourgmestre pour la signature du formulaire d’adhésion à ladite Convention.
Article 3 : Copie de la présente délibération sera transmise au Service technique provincial.
Article 4 : Le Service technique provincial sera informé lorsque l’inscription auprès de la Convention des Maires 
est finalisée.

N°4.

Objet     : PATRIMOINE: acquisition d'un terrain appartenant à la S.N.C.B.- acte définitif.
LE CONSEIL,
Vu ses décisions des 27 avril et 28 juin 2016 approuvant le compromis de vente à la commune par la SNCB d'un 
terrain situé à LINCENT entre le chemin en béton (nommé Chavée) réalisé lors de la construction de l'autoroute et 
le RAVEL dans sa portion au dessus de la rue de la Vallée, non cadastré, d'une contenance de 1630 m² et ledit 
chemin nommé Chavée permettant l'accès au terrain non cadastré qui longe le RAVEL et qui est une voie de 
communication empruntée pour rejoindre le village de Pellaines;



Vu le mail du 08 septembre 2016 du Comité d'acquisition sollicitant l'accord du Conseil communal sur le projet 
d'acte de vente d'immeuble et la désignation des personnes mandatées pour signer cet acte;
A l'unanimité;
approuve l'acte dont les termes sont repris ci-dessous et désigne monsieur Y. KINNARD, Bourgmestre et madame 
J. BAUDUIN, Directrice générale pour signer l' acte d'acquisition de ce bien.
Acte authentique de vente.
L'an deux mille seize,
Le........................
Nous, Yves LAURENT, Conseiller, Commissaire au Comité fédéral d’acquisition de biens immeubles, actons la 
convention suivante intervenue entre :
D'UNE PART,
La «SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER BELGES», en abrégé « SNCB », société anonyme de 
droit public, dont le siège est établi à 1060 Bruxelles, rue de France 56, numéro d'entreprise 0203.430.576, 
Registre des Personnes Morales Bruxelles. La société est une société anonyme faisant ou ayant fait publiquement 
appel à l'épargne.
Créée par l'arrêté royal du 7 août 1926 pris en exécution de la loi du 23 juillet 1926 - relative à la SNCB et au 
personnel des Chemins de fer belges, modifiée en dernier lieu par l'arrêté royal du 11 décembre 2013 relatif au 
personnel des Chemins de fer belges (Moniteur belge du 16 décembre 2013) et par l'arrêté royal du 11 décembre 
2013 portant réforme des structures de la SNCB Holding, d'Infrabel et de la SNCB (Moniteur belge du 16 
décembre 2013 ; Errata Moniteur belge du 19 décembre 2013 et du 24 décembre 2013).
Classée, aux termes de l'article 12 de l'arrêté royal du 30 septembre 1992 portant approbation du premier contrat de
gestion de la Société nationale des Chemins de fer belges et fixant des mesures relatives à cette société, parmi les 
entreprises publiques autonomes placées sous le régime de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines 
entreprises publiques économiques, et transformée, aux termes de l'article 13 du même arrêté royal, en société 
anonyme de droit public conformément aux articles 37 et suivants de la loi précitée du 21 mars 1991.
En exécution des lois-programmes des 22 décembre 2003 (Moniteur belge du 31 décembre 2003) et 9 juillet 2004 
(Moniteur belge du 15 juillet 2004) et de l'arrêté royal du 18 octobre 2004 (Moniteur belge du 20 octobre 2004 - 
Erratum Moniteur belge du 9 novembre 2004), les statuts de la société ont été modifiés par acte passé par Maître 
Jean-Luc Indekeu, notaire à Bruxelles, le 31 décembre 2004, publié aux annexes au Moniteur belge du 24 février 
2005 sous le numéro 05031252, par lequel, entre autres, le nom de la société a été changé en SNCB-Holding.
Les statuts ont été modifiés en dernier lieu, conformément à la loi du 30 août 2013 relative à la réforme des 
chemins de fer belges (Moniteur belge du 13 septembre 2013) et à l'arrêté royal du 7 novembre 2013 portant 
réforme des structures de la SNCB Holding, d'Infrabel et de la SNCB (Moniteur belge du 13 novembre 2013), par 
l'arrêté royal du 4 avril 2014 approuvant la modification des statuts de la SNCB Holding (Moniteur belge du 9 mai 
2014), suite au procès-verbal et à l'acte dressés le 20 décembre 2013, par Maître Tim Carnewal, détenteur de la 
minute, et Maître Damien Hisette, tous deux notaires associés à Bruxelles. De ces documents, il résulte que 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme « SNCB Holding » tenue le 20 
décembre 2013, approuve l'opération par laquelle la « SNCB Holding », ci-après dénommée « la société 
absorbante », absorbe, par voie d'opération assimilée à une fusion par absorption, la « Société nationale des 
Chemins de fer belges », en abrégé « SNCB », société anonyme de droit public dont le siège est établi à 1060 
Bruxelles, avenue de la Porte de Hal 40, numéro d'entreprise 0869.763.069, Registre des Personnes Morales 
Bruxelles, ci-après dénommée « la société absorbée », opération par laquelle la totalité du patrimoine de la société 
absorbée, sans exception ni réserve, est transférée à titre universel à la société absorbante. Les mêmes procès-
verbal et acte portent la décision de l'assemblée générale extraordinaire de modifier la dénomination de la « 
SNCB-Holding» en « Société nationale des Chemins de fer belges ».
Le procès-verbal et l'acte du 20 décembre 2013 sont publiés aux annexes au Moniteur belge du 16 janvier 2014, 
sous le numéro 14016045. Le dépôt au greffe du tribunal de commerce de Bruxelles, du texte des statuts 
coordonnés de la société suite aux modifications approuvées par l'assemblée générale extraordinaire du 20 
décembre 2013 est publié aux annexes au Moniteur belge du 22 janvier 20 14, sous le numéro 14021731.
Le procès-verbal précité du 20 décembre 2013 a fait l'objet d'un acte rectificatif passé en langue néerlandaise, le 25
février 2014, devant Maître Peter Van Melkebeke, notaire associé à Bruxelles, et publié aux annexes au Moniteur 
belge du 12 mars 2014, sous le numéro 1406070 L Cet acte porte rectification d'une erreur matérielle affectant la 
version néerlandaise dudit procès-verbal du 20 décembre 2013. La publication du 12 mars 2014 indique le dépôt 
simultané de l'acte rectificatif et du texte coordonné des statuts.
Ici représentée conformément à l'article 162 quater de la loi du vingt et un mars mil neuf cent nonante et un portant
réforme de certaines entreprises publiques économiques, modifiée par la loi du vingt-deux mars deux mil deux, la 
loi-programme du vingt-quatre décembre deux mil deux, par l'arrêté royal du seize juillet deux mil quatre 
approuvant la modification des statuts de la Société Nationale des Chemins de fer belges et par l'arrêté royal du 
onze décembre deux mil treize portant réforme des structures de la SNCB Holding, d'Infrabel et de la SNCB, par 



Monsieur Pierre SERGENT, Ingénieur civil principal – chef de division SE Real Estate & Gestion Invest de la 
Direction Stations à Liège, domicilié à 5020 Malonne, rue de la Dierlaire 32.
Ci-après dénommé « la SNCB » ou « le vendeur ».
ET D'AUTRE PART,
Comparaissant devant nous :
La Commune de Lincent, dont les bureaux sont situés 4287 Lincent, rue des Ecoles 1, ici représentée par Monsieur
Yves Kinnard, Bourgmestre, et Madame Jacqueline BAUDUIN, Directrice Générale, agissant en exécution 
d’une délibération du Conseil Communal prise en date du 27 avril 2016 dont une expédition conforme à l’original 
restera ci-annexée.
Ci-après dénommé « le comparant » ou « l’acquéreur ».
EXPOSE PREALABLE
Dans le cadre de la construction de la ligne à grande vitesse, la SNCB a acquis des terrains pour la réalisation des 
travaux. Une voirie publique a dû être rectifiée. Des excédents de terrains sont ainsi devenus disponibles entre 
cette voirie et l’ancienne ligne de chemin de fer de Landen à Gembloux. La Commune de Lincent s’est proposée 
pour acquérir un excédent pour y installer un dépôt de matériaux de son service des travaux et incorporer 
définitivement la voirie dans son domaine. Cette acquisition se fait pour cause d’utilité publique.
VENTE
La SNCB vend au comparant, qui accepte, le bien désigné ci-dessous, aux conditions indiquées dans le présent 
acte.
I.- DESIGNATION DU BIEN
description géographique et cadastrale
LINCENT division 1 et division 2 (anciennement LINCENT - INS 64047 - MC 0)
Une parcelle (lot 4) sise le long de la voirie publique « Chemin nommé Chavée, non cadastrée dans la section B 
pour une contenance de seize ares trente centiares (16 a 30 ca). Dans l’inventaire comptable de la SNCB, il s’agit 
de la parcelle numérotée 4 1473 0060 008. La parcelle figure en teinte jaune au plan ci-annexé et est délimitée par 
les chiffres 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 1.
Une parcelle (lot 5) sise Chemin nommé Chavée, non cadastrée, section B pour une contenance de treize ares onze 
centiares (13 a 11 ca). Dans l’inventaire comptable de la SNCB, il s’agit de la parcelle numérotée 4 1473 0060 
007. La parcelle figure en teinte verte au plan ci-annexé et est délimitée par les chiffres 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 13, 14, 
15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31 et 1.
Ci-après dénommée « le bien ».
PLAN
Ce bien figure sous lot 4 et lot 5 au plan numéro D4-9020-028.434-01, dressé le 30/01/2015 par E. WYEME, plan 
dont un exemplaire demeurera joint aux présentes après avoir été signé « ne varietur » par le comparant et par le 
fonctionnaire instrumentant.
Ledit plan est enregistré dans la banque de données des plans de délimitation de l’Administration générale de la 
Documentation patrimoniale sous le numéro de référence 64047-10107 et attribue à la nouvelle parcelle cadastrale 
à créer à la suite de la présente vente, les nouveaux identifiants parcellaires réservé B 1388 A P0000 (lot 4) et B 
1388 B P0000 (lot 5).
ORIGINE DE PROPRIETE
Le bien désigné ci-avant était propriété de l'Etat belge depuis plus de trente ans.
En vertu de l'article 4 de la loi du 23 juillet 1926 créant la SNCB, remplacé par l'article 3 de j'arrêté royal du 30 
septembre 1992 portant approbation du premier contrat de gestion de la SNCB et fixant des mesures relatives à 
cette société, ce bien a été transféré de plein droit à la SNCB le 14 octobre 1992, date de parution dudit arrêté au 
Moniteur belge.
Conformément à l'article 6 de l'arrêté royal du 19 octobre 2004 portant certaines mesures de réorganisation de la 
Société nationale des Chemins de fer belges, paru au Moniteur belge du 20 octobre 2004 (Edition 3), la 
dénomination « S.N.C.B. » a été changée en « S.N.C.B. Holding» à la date du 1 er janvier 2005, suite à la 
restructuration de la SNCB en trois sociétés distinctes: la SNCB Holding et de ses filiales, Infrabel et la SNCB. La 
SNCB Holding étant la continuation juridique de la SNCB ancienne.
Conformément aux articles 2 à 4 de l’Arrêté Royal du 7 novembre 2013 portant réforme des structures de la SNCB
Holding, d'Infrabel et de la SNCB, paru au Moniteur belge du 13 novembre 2013, a été organisée la fusion par 
absorption, dans la continuité de la personnalité juridique et sans liquidation des actifs, de la SNCB par la SNCB 
Holding. La nouvelle entreprise ferroviaire constituée a adopté en même temps et à la date du premier janvier 
2014, le nom de Société Nationale des Chemins de fer, en abrégé, « S.N.C.B. »; la « nouvelle » SNCB étant la 
continuation juridique de la SNCB Holding.
A ce jour, le bien pré-décrit fait partie du patrimoine de la « SNCB» restructurée.
ACCES
L’accès au bien se fait via la rue de la Vallée.



BORNAGE
L’acquéreur accepte la délimitation reprise au plan ci-annexé.
RETROCESSION
Le droit de rétrocession est éteint, l'ensemble du bien à vendre ayant reçu l'affectation d'utilité publique pour 
laquelle il a été acquis.
II.- CONDITIONS
DESTINATION DU BIEN
Aire de stockage de matériaux du service Travaux de la Commune de Lincent et voirie publique.
GARANTIE - SITUATION HYPOTHÉCAIRE
La vente est consentie sous les garanties ordinaires de fait et de droit, pour quitte et libre de toutes charges et 
privilèges hypothécaires généralement quelconques.
OCCUPATION
Le bien est vendu libre d’occupation.
CÂBLES ET CONDUITES
L'acquéreur est tenu de prendre tous les contacts nécessaires avec les sociétés, administrations et organismes 
compétents, y compris le gestionnaire de l'infrastructure afin de se renseigner sur la présence éventuelle 
d'installations souterraines (canalisations, conduites, câbles ...).
En ce qui concerne les câbles ou lignes électriques, conduites et canalisations diverses qui sont ou seraient sis dans
ou au-dessus du bien vendu, l'acquéreur devra prendre seul arrangement avec les organismes ou particuliers 
intéressés au sujet du déplacement ou de l'enlèvement éventuel de ces installations. Elles ne font pas partie de la 
vente. Il est bien entendu que le vendeur n'interviendra nullement dans les frais, indemnités et sujétions que 
pourraient entraîner le déplacement, voire même l'enlèvement de ces installations.
Les canalisations et tout autre objet appartenant aux sociétés distributrices ou à des tiers ne font pas partie de la 
présente vente et sont réservées à qui de droit.
ETAT DU BIEN - CONTENANCE
L'acquéreur prendra le bien dans l'état où il se trouve, que l'acquéreur déclare connaître pour l'avoir visité en détail,
sans aucune garantie au sujet du bon état des constructions, des vices et défauts apparents ou cachés, des vices du 
sol et du sous-sol ou de la contenance indiquée, dont la différence en plus ou en moins, fût-elle supérieure au 
vingtième, sera au profit ou à la perte de l'acquéreur.
Il ne pourra exiger aucune indemnité pour erreur de nom, de désignation, d'indication de tenants et aboutissants, ni 
pour défaut d'accès.

TRANSFERT DU DROIT DE PROPRIÉTÉ, DE LA JOUISSANCE ET DES CHARGES
L'acquéreur aura la propriété du bien vendu à la signature de l'acte authentique de vente. Il supportera le précompte
immobilier ainsi que tous impôts et taxes, en ce compris la taxe sur parcelles non bâties, à compter de la date de 
passation de l'acte de vente authentique.
Toutes les charges ci-dessus imposées à l'acquéreur sont transmissibles et imprescriptibles.
Le paiement de ces charges se fera sans aucun recours envers le vendeur. Si ces derniers impôts ou taxes devaient 
être exigés à tort au vendeur, l'acquéreur devrait les rembourser à première demande et au plus tard dans les huit 
jours de la mise en demeure de la demande de remboursement.
EVICTION
En cas d'éviction ou d'obstacle à la mise en possession du fait du vendeur, l'acquéreur n'aura droit qu'à la 
restitution du prix et l'intérêt de celui-ci calculé au taux fixé en matière civile, le tout sous déduction des fruits ou 
revenus perçus.
CLÔTURES
L'acquéreur aura la charge d'établir, d'entretenir et de renouveler à ses trais, risques et périls exclusifs, une clôture 
végétale constituée d’essences indigènes.
Cette clôture est à établir entièrement sur le bien faisant l'objet de la présente et ce, entre les points 12, 11, 10, 9 et 
8 repris au plan ci-annexé. Cette clôture appartiendra exclusivement à l'acquéreur.
SERVITUDES
L'acquéreur souffre toutes les servitudes passives, apparentes et occultes, continues et discontinues qui pourraient 
grever le bien et il jouit des servitudes actives, s'il y en a, à ses risques et périls, sans intervention du vendeur ni 
recours contre lui, et sans que la présente clause puisse donner à qui que ce soit plus de droits que ceux fondés par 
titres réguliers ou sur la loi.
Le vendeur informe l'acquéreur qu'il n'a constitué aucune servitude, ni consenti aucune condition particulière à qui 
que ce soit, de nature à grever le bien et qu'il n'existe, à sa connaissance, pas d'autres servitudes que celles reprises 
dans la présente convention.
ECOULEMENT DES EAUX



L'acquéreur devra prendre toutes dispositions voulues et faire placer à ses frais, risques et périls exclusifs, les 
dispositifs nécessaires de manière à ce que les eaux de pluie et autres soient complètement évacuées en dehors du 
domaine du vendeur et de l'infrastructure ferroviaire en service.
Sauf à prendre toutes dispositions utiles avec les voisins intéressés, l'acquéreur ne pourra en rien modifier 
l'écoulement des eaux et il devra, en outre, entretenir et éventuellement renouveler à ses frais, risques et périls 
exclusifs, les dispositifs existant à cet effet.
L’acquéreur devra maintenir l’installation d’égouttage existante.
BRUITS - VIBRATIONS
L'acquéreur prend possession du bien et l'utilise en toute connaissance de cause. Il est conscient, le cas échéant, de 
la proximité de la ligne de chemin de fer en activité. Il déclare par conséquent renoncer expressément à poursuivre 
le vendeur et ses ayants droit, du chef des conséquences dommageables, tant des nuisances sonores que des 
vibrations, causées par l'exploitation de la ligne ferroviaire contiguë.
DOSSIER D'INTERVENTION ULTÉRIEURE
En application de l'Arrêté royal du 25 janvier 2001 relatif aux chantiers temporaires ou mobiles, paru au Moniteur 
belge du 7 février 2001, le vendeur signale que, depuis le 1er mai 2001, elle n'a pas réalisé de travaux au bien 
vendu. Il n'existe donc pas de « dossier d'intervention ultérieure» (D.I.U.).
OBLIGATIONS LIÉES À LA PROXIMITÉ DE L'INSTALLATION FERROVIAIRE ET AUX MISSIONS
DE SERVICE PUBLIC DE LA SNCB ET D'INFRABEL
Conscient de la proximité immédiate des installations ferroviaires, l'acquéreur s'engage, pour quelque intervention 
que ce soit, de quelque nature que ce soit, à ne pas entraver, ni porter atteinte à l'activité et la sécurité ferroviaire 
(circulation ferroviaire, libre accès des voyageurs, respect d'une distance de minimum dix mètres entre les voies et 
les constructions envisagées sur le site par l'acquéreur ou les exploitants du site .....).
L'acquéreur s'engage à prendre les mesures nécessaires, à ses frais exclusifs, aux fins de permettre à l'ensemble des
sociétés intéressées par la continuité du service ferroviaire, de remplir leurs missions de service public et de 
préserver la sécurité de leurs installations, dans le cadre des travaux qu'il entend entreprendre sur le site et la mise 
en exploitation de celui-ci.
L'acquéreur informera le plus rapidement possible le gestionnaire de l'Infrastructure de ses intentions en terme 
d'aménagement à proximité des voies afin que ce dernier puisse prendre toutes dispositions en terme de continuité 
du service public à la charge exclusive de l'acquéreur.
L'acquéreur déclare avoir pris connaissance notamment des prescriptions reprises dans:
o le livret « Travailler et circuler en sécurité à la SNCB» ;
o la loi du 25 juillet 1891 sur la police des chemins de fer modifiée par l'arrêté royal du 30 septembre 1992;
o le fascicule 61 édité par Infrabel, relatif aux « Dispositions complémentaires à l'annexe de l'Arrêté Royal du 26 
septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux 
publics ». Le fascicule 61 est complété par son addendum « Application des dispositions du fascicule 61 pour les 
marchés de la SNCB-Holding. Le fascicule 61 peut être téléchargé sur le site internet d'Infrabel : www.infrabel.be 
sous la rubrique « fournisseurs - fascicules dispositions techniques ».
o le fascicule 63 édité par Infrabel, relatifs aux « Mesures de sécurité et de santé lors de l'exécution de travaux 
gérés par Infrabel ». Le fascicule 63 est complété par son addendum «Application des dispositions du fascicule: 63
et son annexe pour !es travaux gérés par la « SNCB Holding ». Le fascicule 63 peut être téléchargé sur Je site 
internet d'Infrabel : www.infrabel.be sous la rubrique « fournisseurs - fascicules dispositions techniques »
L'acquéreur s'engage à les porter à la connaissance de son propre personnel et de celui des entreprises et leurs 
sous-traitants chargés de réaliser des travaux à proximité des voies ferroviaires en service et à les faire respecter 
par ceux-ci.
L'acquéreur devra contracter ou faire contracter par son sous-traitant en charge des travaux une assurance «Tous 
risques chantier et Responsabilité civile» comprenant une couverture de la responsabilité civile de tous les 
intervenants aux travaux (maître de l'ouvrage, maître d'œuvre, bureaux d'études, entrepreneurs, sous-traitants, ... ) 
en ce compris celle basée sur l'article 544 C.C. avec un capital assuré de minimum 5.000.000 € par sinistre pour les
dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs qui seraient causés à la SNCB, à Infrabel, à leurs 
éventuelles filiales, à leurs préposés ou à d'autres.
L'acquéreur veillera à ce que les architectes et bureaux d'études aient souscrit une assurance destinée à couvrir leur 
responsabilité professionnelle et transmettra à cet effet, une attestation d'assurance au service Legal Affairs de la 
SNCB avant le début des travaux.
Il sera fait mention de toutes les obligations reprises au présent point dans tous actes translatifs ultérieurs.
De manière générale, et sauf faute imputable à la SNCB, celle-ci se décharge de toutes responsabilités, ainsi que de
toutes conséquences dommageables de quelque nature qu'elles soient causées à la SNCB ou à des tiers, découlant 
d'actes volontaires ou involontaires réalisés par l'acquéreur ou des tiers sur le bien.
III.- PRIX
La vente du bien est consentie et acceptée au prix de trois mille deux cents euros (3.200,00 €).



Le paiement du prix de vente a été versé préalablement au compte n° BE79 2l00 0572 1133 GEBABEBB de la 
SNCB - Stations, rue de France, 56 à 1060 Bruxelles, via le compte BE24 0910 0043 7438 de l’acquéreur. Le 
vendeur en donne quittance.
FRAIS
Tous les éventuels frais, droits d'enregistrement, taxes et honoraires, ainsi que les éventuels frais de bornage et de 
mesurage, sont à charge de l'acquéreur.
IV.- MENTIONS LEGALES
urbanisme
L'acquéreur étant la Commune de Lincent, celle-ci occupera les biens en toute connaissance de cause.
En application de l'article 90 du Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et 
de l'Energie (CWATUPE), le vendeur mentionne que par courrier du 18 aout 2016 le SPW – Direction générale 
opérationnelle – Aménagement du Territoire, du Logement, du Patrimoine et de l’Energie (DGO4) n’a aucune 
objection à formuler à propos de la division projetée.
En application de l'article 85 du Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et 
de l'Energie (CWATUPE), le vendeur mentionne:
- que le bien est situé en zone agricole (teinte jaune) repris au plan de secteur de Huy-Waremme approuvé par 
arrêté de l'Exécutif régional wallon du 20 novembre 1981et qu'à sa connaissance aucun plan particulier 
d'aménagement n'y déroge;
- qu'à sa connaissance, les constructions existantes ont été érigées dans le respect de la réglementation applicable 
en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme en vigueur au moment de leur érection;
- que le bien n'a fait l'objet d'aucun permis qu'il soit de lotir, de bâtir, ou d'urbanisme délivrés après le 1 er janvier 
1977, ni d'aucun certificat d'urbanisme datant de moins de deux ans;
- qu'il n'existe aucune possibilité d'effectuer ou de maintenir sur le bien aucun des travaux et actes visés à 
l'article84 §§ 1er et 2 du CWATUPE, à défaut d'avoir obtenu un permis d'urbanisme.
- qu'il existe des règles relatives à la péremption des permis d'urbanisme;
- que l'existence d'un certificat d'urbanisme ne dispense pas de demander et d'obtenir le permis d'urbanisme.
A titre d'information, le vendeur déclare en outre:
- qu'à ce jour, il ne lui a été notifié aucun avis de remembrement ni projet d'expropriation;
- n'avoir pas connaissance que le bien ait fait l'objet d'une mesure de protection prise en vertu de la législation sur 
les monuments et sites ou sur l'assainissement et la rénovation des sites d'activité économique désaffectés.
Le vendeur ne prend en outre aucun engagement quant à l'affectation urbanistique que l'acquéreur voudrait 
réserver au bien, ce dernier faisant de cette question son affaire personnelle sans recours possible contre le 
vendeur, à défaut d'obtention des permis requis.
L'acquéreur reconnaît cependant avoir été informé de l'opportunité de recueillir de son côté, antérieurement à la 
signature du présent compromis, tous renseignements sur la situation urbanistique du bien présentement vendu et 
sur son environnement.
En outre, l'attention de l'acquéreur a été spécialement attirée, ce qu'il reconnaît expressément, sur l'importance et la
nécessité qu'il vérifie personnellement, en surplus de la recherche urbanistique qui sera effectuée par le notaire 
instrumentant conformément à la législation régionale applicable, la situation du bien vendu au regard de la 
législation en vigueur.
PERMIS D’ENVIRONNEMENT
Le vendeur déclare que le bien ne fait l’objet d’aucun permis d’environnement. En conséquence il n’y a pas lieu de
faire mention de l’article 60 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement.
GESTION DES SOLS
Les parties déclarent avoir été informées de la modification de l'article 85 du C.W.A.T.U.P.E. opérée par le décret 
du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols, dont il résulte que doivent désormais être mentionnées, dans tout 
acte de cession immobilière visé par l'article 85, les « données relatives au bien inscrites dans la banque de 
données de l'état des sols au sens de l'article 10 du décret du 5 décembre 2008 relatif à la gestion des sols » ainsi 
que certaines obligations en matière d'investigation et d'assainissement, notamment en cas de cessation d'une 
exploitation autorisée. L'article 85, § ler, al. 1, 3° du C.W.A.T.U.P.E., quoique entré en vigueur le 18 mai 2009, ne 
pourrait toutefois recevoir ici d'application effective dans la mesure où la banque de données de l'état des sols 
précitée n'est, au jour de la passation du présent acte, ni créée ni - a fortiori - opérationnelle. Sous le bénéfice de 
cette précision et de son approbation par le Ministre de l'Aménagement du territoire, de l'Urbanisme et de 
l'Environnement, les parties requièrent le fonctionnaire instrumentant de recevoir néanmoins le présent acte.
L’acquéreur est informé que le bien a été utilisé par l’ancien groupe SNCB comme abords d’une ancienne ligne de 
chemin de fer. De ce fait, le risque de pollution du sol et du sous-sol est bien possible. A ce jour, aucune étude de 
l’état du sol et du sous-sol du bien n’a été réalisée.
L’acquéreur déclare prendre le bien en l’état, sans exiger d’études de sol ou d’assainissement vis-à-vis du vendeur 
et accepte dès lors les risques éventuels qui en découleraient.



L’acquéreur décharge purement et simplement le vendeur de toutes garanties généralement quelconques passées, 
présentes ou futures, liées à l’état du sol du bien.
L’acquéreur s’engage à se substituer dans toutes les obligations passées, présentes ou futures du vendeur découlant
de la loi ou de mise en demeure notifiées par les autorités urbanistiques et/ou environnementales compétentes.
L’acquéreur ne peut prétendre à aucune indemnité ni réduction de prix en raison des causes précitées et renonce à 
toute action en résolution ou en rescision de la vente de ce chef.
Pour autant que ces déclarations aient été faites de bonne foi, le vendeur est exonéré vis-à-vis de l'acquéreur de 
toute charge relative à une éventuelle pollution de sol qui serait constatée dans le futur et des éventuelles 
obligations d'assainissement du sol relatives au bien.
V.- DISPOSITIONS FINALES
DECLARATION PRO FISCO
Le Pouvoir public sollicite la gratuité de l’enregistrement prévue par l’article 161, 2° du Code des droits 
d'enregistrement et l’exemption du droit d’écriture en vertu de l’article 21, 1° du Code des droits et taxes divers.
FRAIS
Tous les frais des présentes sont à charge du comparant.
TITRE DE PROPRIETE
Il ne sera fourni d'autre titre de propriété qu'une expédition du présent acte.
ELECTION DE DOMICILE
Pour l'exécution des présentes, la SNCB fait élection de domicile en ses bureaux et le comparant en son domicile.
CERTIFICAT D'ETAT CIVIL
Le fonctionnaire instrumentant certifie que les nom, prénoms, lieu et date de naissance du comparant, tels qu'ils 
sont renseignés ci-dessus, sont conformes aux indications du document suivant dont il a pris connaissance : le 
Registre national.
Le comparant déclare autoriser le fonctionnaire instrumentant à faire usage de son numéro d’identification au 
Registre national.
IDENTIFICATION
Le fonctionnaire instrumentant déclare avoir bien identifié les parties aux présentes au vu de leur carte d’identité.
DECLARATION EN MATIERE DE CAPACITE
Chaque partie déclare :
- être capable;
- qu'elle n'est pas pourvue d'un administrateur provisoire ou d'un conseil judiciaire ;
- d'une manière générale, qu'elle n'est pas dessaisie de l'administration de ses biens;
- qu'elle n'a pas été déclarée en faillite à ce jour;
- qu'elle n'a pas déposé de requête en réorganisation judiciaire (dans le cadre de la loi relative à la continuité des 
entreprises) ;
- qu'elle n'a pas introduit de requête en médiation de dettes et qu'elle n'a pas l'intention de le faire;
- que son identité/comparution ~ représentation est conforme à ce qui est mentionné ci-dessus;
- que son attention a été attirée sur le fait que sa possible qualité de professionnel de l'immobilier peut fonder les 
tribunaux à apprécier plus sévèrement ses obligations tant conventionnelles que légales.
DONT ACTE.
Passé à .
Le comparant nous déclare avoir pris connaissance du projet du présent acte au moins cinq jours ouvrables avant la
signature des présentes.
Après lecture commentée, intégrale en ce qui concerne les parties de l'acte visées à cet égard par la loi et partielle 
des autres dispositions, le comparant a signé avec nous, fonctionnaire instrumentant.

N°5.

Objet     : AFFAIRES SOCIALES : Charte de l'Egalité des Chances.
LE CONSEIL,
Vu le courrier du SPW reçu en date du 7 juillet 2016 annonçant la réalisation d'une synthèse de bonnes pratiques 
relatives à la Charte de l'Egalité des Chances et proposant de signer la charte, engageant la commune à respecter 
les points suivants:

1. Favoriser une politique d’égalité des chances au sein de ses services et sur son territoire par la mise en 
place d’un plan d’action et le suivi régulier de sa mise en œuvre.

2. Désigner une personne de référence qui sera en charge de l’Égalité des Chances.
3. Lutter contre toutes formes de discrimination. 4.
4. Permettre à chaque citoyen-ne de participer à la vie locale/publique sans discrimination.



5. Promouvoir les actions et sensibiliser les citoyen-ne-s, les membres de son personnel et les partenaires à la
Charte de l’Égalité des Chances.

6. Intégrer l’Égalité des Chances dans tous les domaines de la vie politique.
7. Veiller à garantir la diversité et l’égalité des chances au sein de son administration à chaque étape de la 

carrière (recrutement, formation, développement des compétences et évolution de carrière).
8. Communiquer son engagement auprès du personnel communal, du CPAS, des partenaires, des différents 

conseils consultatifs et des citoyen-ne-s.
9. Veiller au respect de la Charte dans toute l’entité communale.
10. Développer des synergies avec l’ensemble des acteurs actifs dans le domaine de l’égalité des chances.

Considérant que la commune de Lincent ne fait pas partie des 107 communes ayant signé la charte;
Sur proposition du collège communal;
A l'unanimité;
Décide de signer la charte de l'Egalité des Chances.

N°6.

Objet     : SANCTIONS ADMINISTRATIVES: Règlement Communal Général de Police et protocoles 
d'accords relatifs aux infractions à l'arrêt et au stationnement et aux infractions commises par les majeurs 
et mineurs de 16 ans et plus. 
LE CONSEIL,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu l’article 119bis dans la nouvelle loi communale,
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales;
Vu l’arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les infractions en matière 
d’arrêt et de stationnement;
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale;
Vu le décret du 19 mars 2009 relatif à la conservation du domaine public régional routier et des voies 
hydrauliques;
Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets;
Vu le Code rural;
Vu le Code de l’Environnement;
Vu le Code de l'Eau;
Vu la loi du 18 juillet relative à la lutte contre le bruit;
Vu la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-être des animaux;
Vu l'arrêté royal du 7 juillet 1994 fixant les normes de base en matière de prévention contre l'incendie et 
l'explosion à laquelle les bâtiments nouveaux doivent satisfaire;
Attendu qu’il y a lieu de compléter son Règlement Communal Général de Police voté en séance du 11 mai 2012;
Sur proposition du Collège communal ;
A l'unanimité;
Article 1: Approuve le règlement communal relatif aux sanctions administratives suivant:

TITRE I : PORTEE ET APPLICATION

Article 1 – Portée

1.1 Pour l’application du présent Règlement Général de Police, les définitions applicables sont, à défaut de 
précision dans la présente section, celles qui sont déterminées respectivement et dans l’ordre par les dispositions 
constitutionnelles, légales, décrétales et réglementaires fixées par la législation de la police routière, le permis 
d’environnement, le code forestier, le code rural, le code de l’aménagement du territoire, la réglementation en 
matière de lutte contre les incendies ou toute autre disposition légale ou réglementaire réglant une matière connexe
aux matières traitées dans le présent règlement.

TITRE II : DE L'ORDRE PUBLIC

CHAPITRE 1 : Des définitions et des particularités

Article 2 – Définitions
Il y a lieu d’entendre par :
2.1 Voie publique



La partie du territoire affectée en ordre principal à la circulation des personnes et/ou des véhicules et accessible à 
tous dans les limites prévues par les lois, par les arrêtés et par les règlements.
Elle comporte :

• les voies de circulation, y compris les accotements, trottoirs, talus, fossés et places.
• les emplacements publics établis en tant que dépendances des voies de circulation et affectées notamment 

au stationnement de véhicules, aux parcs, aux promenades et aux marchés.
2.2 Riverain d’une voie publique
Tout occupant – principal ou non – d’un immeuble, édifice ou établissement installé en bordure de la voie 
publique, à titre de propriétaire, de copropriétaire, d’usufruitier, de locataire ou sous-locataire, d’emphytéote, de 
superficiaire ou encore de directeur (d’établissement), de concierge, de portier, de gardien, syndic ou préposé.
Sauf règlement intérieur applicable aux occupants des immeubles habités par plusieurs ménages, les devoirs sont à
charge de ceux qui occupent le rez-de-chaussée ; si celui-ci n’est pas occupé, par ceux qui occupent les étages 
supérieurs en commençant par le 1er étage.
2.3 Nomade
Personne appartenant à un groupe humain qui n’a pas d’établissement, de domicile ou d’habitation fixe, qui campe
de lieu en lieu, ne séjournant qu’un temps assez court dans un même endroit.
2.4 Etablissement destiné à accueillir le public ou accessible au public
Tout immeuble, tout local destiné à accueillir le public ou magasin de vente accessible à la clientèle, tout édifice 
de culte, tout café, brasserie, débit de boissons, restaurant, galerie commerciale, bar, dancing, salon de dégustation,
salle de réunion, d’auditions et de fêtes et tout autre endroit analogue, même démontable, où le public sera ou est 
admis, soit gratuitement, soit contre paiement, soit sur présentation d’une carte de membre accessible 
indistinctement à quiconque.
2.5 Organisateur d'événement
Personne physique majeure ou personne morale dûment mandatée par une personne physique majeure agissant en 
qualité de demandeur et assurant la pleine et entière responsabilité de l’organisation de l’événement.
2.6 Soirée privée
Une soirée est privée lorsqu’elle rassemble des personnes qui ont le droit exclusif de se rassembler dans un local 
déterminé, soit en raison de leur qualité de propriétaire ou de possesseur ou d’usufruitier soit en vertu d’une 
invitation personnalisée du propriétaire ou du possesseur ou de l’usufruitier ou de son ayant droit. Ce qui compte 
pour établir qu’une soirée est privée, c’est le lien personnel, individuel et exclusif existant entre l’invitant et 
l’invité. (Ex : mariage, communion, …)
2.7 Soirée publique
Toute soirée qui ne revêt pas un caractère privé a nécessairement un caractère public. Ce type de soirée est soumis 
à déclaration ou autorisation du Bourgmestre.
Sont considérées, entre autres, comme soirées publiques, les soirées où :

• un droit d’entrée est réclamé
• une forme quelconque de publicité est mise en place (e-mail, sms collectifs, médias sociaux, affichage, 

folders, …)
• l’invitation n’est pas fondée sur un lien personnel, individuel et exclusif entre l’invité et l’invitant
• les conditions d’accès sont facilement réalisables par tous ceux qui désirent y participer

2.8 Bal public
Manifestation publique organisée soit dans un lieu clos et couvert soit en plein air tant sur la voie publique que sur 
un lieu privé et ayant pour une des principales activités la diffusion de musique amplifiée.
CHAPITRE 2 : De la sécurité publique, de la tranquillité et salubrité sur la voie publique
Article 3 – Manifestations publiques en plein air
Toute manifestation publique en plein air en ce compris sous tentes et chapiteaux, tant sur terrain privé que public, 
tant statique qu’itinérante est soumise à l’autorisation préalable écrite du Bourgmestre suivant les articles 5 et 6 du 
présent règlement.
Article 4 – Manifestations publiques dans un lieu clos et couvert
Toute manifestation publique se déroulant dans un lieu clos et couvert devra faire l’objet d’une notification 
préalable au Bourgmestre suivant les articles 5 et 6 du présent règlement.
Article 5 – Demandes d'autorisation et notification de manifestation
5.1 La demande d’autorisation et la notification préalable doivent parvenir au Bourgmestre au plus tard 45 jours 
avant la date de la manifestation au moyen du formulaire prévu à cet effet et disponible auprès de la Police locale 
et/ou de l’Administration communale (voir annexe 1).
Elle doit être datée et signée par l’organisateur.
5.2 Tant qu’il n’en a pas reçu expressément l’autorisation par l’Autorité Administrative, l’organisateur 
s’abstiendra de toute publicité sur quel que support que ce soit (réseaux sociaux, affichage, presse audiovisuelle) 
relative à l’organisation de toute manifestation publique en plein air en ce compris sous tentes et chapiteaux.



5.3 Toute publicité relative à l’organisation de la manifestation devra mentionner clairement l’organisateur de 
celle-ci ainsi que son objet.
Article 6 – Manifestations publiques à caractère répétitif
Pour autant qu’elles soient de mêmes types et caractéristiques, les manifestations publiques qui sont organisées par
un même organisateur, plusieurs fois par an, dans le cadre d’un calendrier officiel préétabli, peuvent faire l’objet 
de demande ou de notification collectives (championnat sportif, festival de concert, …)
Article 7
Selon l’ampleur ou la nature de la manifestation, le Bourgmestre peut convoquer une réunion de coordination 
regroupant l’organisateur, les responsables des services de police et de secours ainsi que toute personne ou tout 
organisme jugé utile aux fins d’adapter les mesures prescrites.
Article 8 – Identification et contactabilité de l’organisateur et du service de surveillance
Les organisateurs et les éventuels membres du service de surveillance des manifestations visées aux articles 3, 4 et 
6 porteront un signe distinctif propre à leur organisation différent des insignes des services de police.
L’organisateur prendra les dispositions pour être contactable en permanence par les services de police et de 
secours pendant toute la durée de la manifestation.
Article 9 – Cas particulier des lieux clos et couverts
Sans préjudice des dispositions reprises aux articles 114 à 137, lorsqu’une manifestation est organisée dans un lieu 
clos et couvert :

• L’organisateur prendra connaissance de la réglementation concernant l’exploitation des salles de danse et 
autres débits de boissons ainsi que du rapport de prévention incendie et s’engagera à respecter l’éventuelle 
clause limitant la capacité en personnes de la salle.

• L’organisateur s’assurera personnellement du bon fonctionnement des portes de secours et du dégagement 
de celles-ci pendant toute la durée de la manifestation. Le cas échéant, il prendra contact avec l’exploitant 
de la salle pour que ce dernier veille aux mises en conformité des dites portes.

• L’usage de générateur de brouillard artificiel, de mousse et de poudre colorée est soumis à autorisation 
spécifique du Bourgmestre sur avis conforme de la zone de secours.

Article 10– Bals publics
Lorsqu’un bal public est organisé, les règles complémentaires suivantes sont d’application :
10.1 – Éphémérides
Aucune manifestation publique se déroulant sur la voie publique ne peut se prolonger au-delà de 03:00 heures ni 
débuter avant 06:00 heures.
Lorsque les circonstances l’exigent, une heure de début et de fin pourra être imposée par le Bourgmestre aux 
organisateurs de manifestations publiques se déroulant sur une propriété privée.
10.2 – Éclairage
Dès lors que tout ou partie de la manifestation se déroule entre la tombée de la nuit et le lever du jour ; un éclairage
extérieur suffisant, d’une intensité minimum identique à celle utilisée pour l’éclairage de la voie publique sera mis 
en place aux abords immédiats de la manifestation : parkings, accès, etc.

• Cet éclairage ne pourra pas déranger le voisinage
• Lorsque la manifestation se déroule en un lieu clos et couvert, un éclairage intérieur blanc et uniforme 

devra être prévu afin de permettre l’identification visuelle des personnes à tout endroit du lieu de la 
manifestation.

• L’usage d’éclairage stroboscopique est interdit.
10.3 - Gestion des vestiaires
S’il l’estime nécessaire, le Bourgmestre pourra imposer à l’organisateur de tenir un vestiaire par deux personnes 
majeures et sobres jusqu’à la fin de la manifestation.
Seront interdits et devront obligatoirement être déposés au vestiaire : les casques motocyclistes, les parapluies et 
tout objet, calicot, slogan, insigne ou emblème de nature à troubler l’ordre public.
10.4 – Accès et perception d’un droit d’entrée
L’organisateur prendra toutes les mesures nécessaires pour interdire l’entrée aux mineurs de moins de 16 ans non 
accompagnés conformément aux dispositions de la loi du 15/07/1960 sur la préservation morale de la jeunesse
Pour ne pas inciter les personnes à passer d’une manifestation à l’autre au cours d’une même nuit, et pour lutter 
contre le risque d’accidents et de troubles qui en découlent, le Bourgmestre pourra imposer que lorsqu’un droit est 
perçu à l’entrée de la manifestation, il le reste pour toute personne pénétrant dans l’enceinte de la dite 
manifestation même si elle s’est déjà acquittée d’un paiement antérieur. Néanmoins un dispositif permettra 
toutefois aux participants de s’aérer à l’extérieur du lieu de la manifestation et de le réintégrer sans devoir 
s’acquitter à nouveau d’un droit d’entrée. Cette zone sera suffisamment éclairée.
10.5 – Introduction de stupéfiants et/ou d’armes



En collaboration avec les forces de l’ordre, l’organisateur prendra toute mesure tant aux accès de la manifestation 
qu’à l’intérieur de celle-ci pour éviter l’introduction et/ou l’usage de produits stupéfiants ainsi que d’armes 
blanches ou à feu.
10.6 – Propreté des lieux
L’organisateur veillera, dans les 24 heures qui suivent la fin de la manifestation, à remettre les lieux en état de 
propreté, et ce dans un rayon de 200 mètres autour du lieu de la manifestation. Cette obligation couvre l’ensemble 
du site de la manifestation y compris les abords immédiats, les parkings, les accès, etc.
Les déchets seront collectés à l’aide de contenants à déchets conformes à la salle ou suivant les prescriptions 
communales.
10.7 – Installation de sky tracer (projecteur extérieur)
En cas d’installation d’un sky tracer (projecteur extérieur), une demande d’autorisation devra être introduite auprès
de la Direction générale du Transport aérien, Rue du Progrès 80 bte 5, 1030 Bruxelles. Formulaire téléchargeable 
sur www.mobilit.fgov.be.
Cette autorisation doit pouvoir être produite à toute autorité amenées à contrôler.
10.8 – Gestion des bars
L’organisateur fera tenir le(s) bar(s) :

• par deux personnes majeures et sobres jusqu’à la fin de la manifestation;
• qui fermera(ont) ½ heure avant la fin de la manifestation. L'heure de fermeture des bars devra être affichée

afin d'en permettre la prise de connaissance au plus grand nombre.
En outre, il veillera à ne pas délivrer de boissons alcoolisées:

• jusqu’à amener les consommateurs à l’état d’ivresse;
• à des personnes déjà manifestement ivres conformément à la loi sur la répression de l’ivresse du 

14/11/1939;
• à des mineurs de moins de 16 ans.

L’utilisation de contenants en plastique pourra être imposée par le Bourgmestre.
10.9 Il est imposé aux organisateurs de prévoir la présence d’eau potable disponible gratuitement ou, à défaut, à 
prix coûtant tout au long de la manifestation.
10.10 Il est interdit dans un rayon de 300 mètres autour d’un bal public de détenir, transporter ou vendre des 
boissons alcoolisées sur la voie publique en dehors des lieux prévus et aménagés à cet effet.
10.11 Surveillance et gardiennage 
Après évaluation de la demande, le Bourgmestre pourra imposer à l’organisateur de recourir à :

• un service de gardiennage dûment agréé et dont le nombre d’agents sera fixé par l’autorité en fonction des 
éléments contenus au dossier, du nombre de personnes attendues, des risques éventuels de troubles à 
l’ordre public liés à la nature même de l’événement, des antécédents éventuels …

Et/ou
• à des bénévoles pour exercer les activités de gardiennage et d'introduire une demande auprès des services 

de police au moyen du formulaire téléchargeable sur le site de la zone de police
10.12 Accessibilité pour les services de secours et de police
Un accès et une aire de manœuvre devront rester libres pour les services de secours et de sécurité. L’aire de 
manœuvre aura une superficie suffisante pour permettre aux dits services de manœuvrer aisément.
Cet endroit sera délimité par les signaux prévus en la matière et se situera à proximité de l’entrée principale.
Article 11 – De la lutte contre le racisme et la xénophobie
Sans préjudice de la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie, toute organisation dans un endroit public de manifestation prônant la discrimination raciale ou 
favorisant la xénophobie est interdite.
Article 12
Le non-respect du présent chapitre et/ou des éventuelles mesures adoptées au cours de la réunion reprise à l'article 
7 pourra entraîner l’interruption ou l’arrêt définitif de la manifestation sur décision du Bourgmestre ou d’un 
Officier de Police Administrative.
Article 13 – De l'alcool sur le domaine public
13.1 La vente de boissons alcoolisées par l’intermédiaire de distributeurs automatiques accessibles au public est 
interdite.
13.2 Le collège communal pourra autoriser la vente de boissons alcoolisées par l’intermédiaire de distributeurs 
automatiques accessibles uniquement aux majeurs parfaitement identifiés.
13.3 La consommation de boissons alcoolisées sur la voie publique est interdite en-dehors des lieux
prévus et dûment autorisés par l’autorité administrative pour cet usage (terrasses de café, braderies, marchés de 
Noël, …).
13.4 Il est interdit de se trouver en état d'ivresse dans tout lieu accessible au public.
13.5 Il est interdit de servir des boissons enivrantes à une personne manifestement ivre.



Article 14 – De la vente, distribution gratuite et collecte sur la voie publique
14.1 Est interdite la vente et l’offre en vente, ainsi que la distribution gratuite sur la voie publique et le démarchage
de porte en porte, de produits ou objets divers, à moins que cette vente, offre en vente ou distribution, ne se fassent
sous le couvert d’une autorisation du Collège ou d’une concession domaniale.
14.2 Est interdite, sauf autorisation écrite du Collège, toute collecte d’objets ou de fonds effectuée sur la voie 
publique ainsi que le porte à porte.
Article 15 – Des roulottes
A défaut d’avoir un terrain équipé tel que prévu par la législation en vigueur, nul ne peut accueillir nomades, 
véhicules, roulottes et caravanes sur le territoire de la commune sans autorisation du
Bourgmestre.
En cas d’infraction aux conditions imposées dans l’autorisation et indépendamment des peines prévues dans le 
présent règlement le Bourgmestre peut décider de l’expulsion des contrevenants.
Article 16 – Des animaux
16.1 Il est interdit au détenteur, propriétaire et/ou gardien d’un animal de le laisser circuler sur la voie publique 
sans prendre les précautions nécessaires pour l’empêcher de porter atteinte à la sûreté ou à la commodité du 
passage.
Sans préjudice des dispositions réglementaires, il est interdit aux détenteurs, propriétaires et gardiens d’animaux, à 
l'exception des chats :

• de les laisser errer, sans surveillance, en quelque lieu que ce soit autre que le domaine intrinsèquement 
privé des propriétés de leurs maîtres ;

• de les laisser pénétrer et circuler dans les massifs, parterres et pelouses, appartenant à autrui.
16.2 A l’exception des sites aménagés à cet effet, il est interdit d'attirer, d'entretenir et de contribuer à la fixation 
d'animaux errants tels que chats, chiens, pigeons ou autres oiseaux, en leur distribuant de la nourriture sur le 
domaine public de manière telle qu'elle porte atteinte à la salubrité, à la sécurité ou tranquillité publique, ou à la 
commodité de passage.
Sauf autorisation, la même interdiction est applicable aux voies privées, cours ou autres parties d'un immeuble, 
lorsque cette pratique engendre un trouble à la salubrité, sécurité ou tranquillité publique ou un risque pour les 
biens immobiliers.
Article 17 – Des chiens
17.1 Les chiens doivent être tenus en laisse dans les parties agglomérées de la commune, dans les parcs, jardins 
publics, parcours vita, terrains de sports, espaces de détente et espaces verts, ravel, les marchés publics et de façon 
générale toutes les manifestations publiques.
En ville ou en présence d'un rassemblement de personnes, le chien sera tenu en laisse courte de manière à ce que 
celle-ci ne dépasse pas 2 mètres.
Par dérogation, l’obligation de la tenue en laisse ne s’applique pas aux chiens de la police canine en fonction.
Par ailleurs, les chiens ne doivent pas être tenus en laisse à l’occasion de chasses organisées ou lorsque, sous la 
direction de leur propriétaire, détenteur et/ou gardien, ils assistent celui-ci pour la conduite sur la voie publique 
d’un troupeau d’animaux, le temps strictement nécessaire à cette conduite.
17.2 Les détenteurs, propriétaires et/ou gardiens de chiens sont tenus de prendre les dispositions nécessaires pour 
éviter que ces chiens ne troublent la tranquillité publique ou le repos des habitants par des aboiements tant de jour 
que de nuit.
17.3 Afin de maintenir propres les zones piétonnes, les trottoirs, les places de jeux et de verdures publiques, ainsi 
que les constructions aux abords de ceux-ci, les propriétaires détenteurs et/ou gardiens seront toujours porteurs 
d’un dispositif approprié pour ramasser immédiatement les déjections de leurs animaux et les jeter dans les 
poubelles publiques.
Ce dispositif doit être montré à tout moment à la demande des agents constatateurs.
17.4 Tout chien en défaut d’identification légale (tatouage ou micro chip) conforme à l’Arrêté Royal du 17 
novembre 1994, sera réputé errant.
17.5 En cas de contravention aux dispositions du présent article et de refus de s’y conformer après injonction, 
l’animal pourra temporairement être mis en fourrière, aux frais du propriétaire.
Article 18 – Des chiens réputés ou déclarés dangereux
18.1 Sont réputés dangereux les chiens appartenant à l’une des races relevant des catégories
suivantes : Lupoïdes (chiens de Berger et de Bouvier,... ), Braccoïdes (grands chiens de chasse, ..) et Molossoïdes 
(types Dogue et Mastiff, …)
Le Bourgmestre peut également, par arrêté, déclarer comme dangereux un chien non repris dans la liste sur base 
d’un rapport de police établissant que le chien montre ou a montré son agressivité ou est connu pour la manifester.
18.2 Les chiens réputés ou déclarés dangereux doivent, non seulement être tenus en laisse, mais également porter 
une muselière lorsqu’ils se trouvent dans des lieux publics où l’espace est confiné et/ou lorsque le contact avec les 



personnes ne peut être évité. Cette obligation est également valable pour les chiens ayant déjà provoqué des 
morsures ayant justifié le dépôt d’une plainte.
Une dispense du port de la muselière peut être accordée sur production d’une attestation d’obéissance délivrée par 
une Société canine reconnue par la Fédération cynologique internationale (F.C.I.).
18.3 Les dispositions de l’article 18.2 ne sont pas d’application pour les chiens participant à des manifestations 
cynologiques dûment autorisées.
18.4 Les chiens réputés ou déclarés dangereux ne peuvent être mis en liberté à l’intérieur des lieux clos que 
lorsque tous les accès auront été fermés et qu’un affichage indiquant la présence d’un chien y soit visible.
18.5 Tout propriétaire de chien réputé dangereux doit déposer une déclaration à l’administration communale du 
lieu de résidence du propriétaire de l’animal.
Cette déclaration doit être faite au moyen du formulaire disponible à l’administration communale avant que le 
chien n’ait atteint l’âge de 4 mois, lors de son acquisition à titre onéreux ou gratuit. Toute modification des 
données (changement d’adresse, décès, changement de propriétaire) doit être déclarée, dans un délai de 15 jours, à 
l’administration communale du lieu où le chien était inscrit.
Article 19 – La détention et l’élevage de mammifères domestiques
19.1 La détention et l’élevage à titre privé de plus de 6 mammifères domestiques adultes (chiens, chats,…), est 
soumise à autorisation du collège communal. Cette autorisation n’est pas requise pour les établissements soumis à 
la législation régionale en vigueur.
19.2 L’autorisation délivrée imposera éventuellement le respect de normes telles que notamment :

• l'établissement sera installé à une distance minimale des habitations voisines pour empêcher toute 
incommodité du voisinage par le dégagement de mauvaises odeurs et par le bruit ;

• l'’installation sera établie de telle manière que les animaux ne puissent s’échapper ;
• l’installation sera maintenue dans un parfait état de propreté ;
• les mesures nécessaires et efficaces seront prises pour éviter la pullulation d’insectes et la prolifération des

rongeurs ;
• les cadavres d’animaux seront évacués dans les plus brefs délais dans le respect des dispositions légales

Article 20 – Les NAC
Les Nouveaux Animaux de Compagnie (NAC) sont soumis à la législation sur le permis d’environnement.
Article 21 – Des lâchers de pigeons
Les lâchers en groupe, de pigeons voyageurs, sont interdits tous les jours entre 11h et 16h du 1er avril au 31 
octobre en agglomération.
Ne sont pas visés, les lâchers effectués à l’initiative des amateurs locaux, ceux-ci ne pouvant constituer une 
nuisance étant donné leur portée limitée.
Article 22 – Dégradations immobilières et mobilières
22.1 Sauf autorisation, il est interdit de jeter tout objet ou substance pouvant souiller ou dégrader tant la voie 
publique, maisons, édifices ou tout autre bien immobilier ou mobilier.
22.2 Sauf autorisation, il est interdit de réaliser des graffitis sur des biens mobiliers ou immobiliers.
22.3 Il est interdit de dégrader ou de détruire volontairement les propriétés immobilières ou mobilières d'autrui
22.4 Sauf autorisation, il est interdit de couper ou arracher, en tout ou en partie, des haies vives ou sèches, de 
détruire des clôtures rurales ou urbaines, de quelques matériaux qu'elles soient faites, de déplacer ou supprimer des
bornes, pieds corniers ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre différents héritages.
Article 23 – De l'occupation temporaire de tout lieu
23.1 Tout exploitant d’un établissement, ou son représentant, proposant même à titre occasionnel un logement ou 
l’occupation d’un terrain de camping ou terrain de caravaning touristique à une ou plusieurs personnes se rendant 
dans la commune et y séjournant hors résidence habituelle, est tenu de remplir ou de faire remplir une fiche 
conforme au modèle de l’annexe 2. Cette fiche peut être remplacée par un fichier informatisé.
23.2 Une fiche doit être remplie pour toute personne passant une nuit ou plus dans l’établissement visé à l’article 
23.1et ce, dès le jour d’arrivée.
Le conjoint et les enfants célibataires sont inscrits sur la même fiche.
L’exploitant ou son représentant s’assure de l’exactitude des renseignements fournis en se faisant produire les 
pièces d’identité des personnes séjournant dans l’établissement. Les personnes séjournant dans l’établissement ont 
l’obligation de fournir ces pièces.
Si la demande lui est faite, l’exploitant ou son représentant met les dossiers enregistrés à disposition de la police de
sorte que le contrôle en est possible.
Le double de la fiche est conservé par l’exploitant pendant 6 mois et peut être consulté à tout moment par l’agent 
désigné à cette fin ou par tout autre agent ou fonctionnaire autorisé à contrôler les établissements d’hébergement 
touristique en vertu d’une loi, d’un décret ou d’un arrêté. L’exploitant ou son représentant indique sur ce double, 
dans les vingt-quatre heures, la date de départ de la personne visée à l’article 23.1.
La tenue et la transmission des fiches peuvent se faire sur supports informatiques.



Les dispositions des articles 23.1 et 23.2 ne s’appliquent, en ce qui concerne les groupes organisés, qu’au chef de 
groupe.
La liste de tous les membres du groupe est remise à l’exploitant ou à son représentant. Elle mentionne les nom, 
prénoms, domicile, nationalité, date de naissance et numéro de la pièce d’identité de chaque membre du groupe.
23.4 Lorsqu’une personne visée à l’article 23.1 loue un emplacement dans l’établissement pour une durée de plus 
de quatre mois, l’inscription doit avoir lieu une fois par année lors de la première arrivée sur place.
Lorsqu’une personne visée à l’article 23.1 loue un emplacement dans l’établissement pour une année ou plus, 
l’inscription doit avoir lieu une fois par année à la date anniversaire de la première arrivée sur place.
23.5 Le fichier doit être déclaré à la Commission de la Vie Privée et devra être détruit dans les 6 mois à dater de la 
date de création de la fiche.
Article 24 : Des campements de mouvement de jeunesse
24.1 Tout propriétaire de terrain le mettant à disposition d'un mouvement de jeunes qu'il soit reconnu, organisé ou 
non, est tenu de tenir à jour en permanence un registre comportant le nom, le prénom, les coordonnées écrites et 
téléphoniques du ou des responsables des mouvements qu'il héberge sur son terrain avec les dates du séjour et le 
nombre de campeurs afin que l'autorité communale puisse vérifier en tout temps si les dispositions de l'article 2§2 
de la loi du 30 avril 1970 sur le camping pour être excepté du permis de camping sont bien rencontrées.
24.2 Si le propriétaire met également à disposition un bâtiment, ce dernier doit être couvert par une police 
d'assurance-incendie et doit être conforme aux normes de sécurité et tenir un registre visé à l’art 24.1
24.3 Avant toute première mise à disposition d'un bâtiment pour les campeurs, le propriétaire doit solliciter une 
inspection préalable du responsable de la zone de secours et se conformer aux dispositions exigées par l'autorité 
communale suite au rapport de ce dernier avant la mise à disposition des lieux. Si d'autres exigences sont 
formulées par la suite, le propriétaire est tenu de s'y conformer dans un délai imparti et au plus tard après 6 mois, à 
défaut d'autre délai.
24.4 Avant toute première mise à disposition d'un terrain pour des campeurs, le propriétaire communique au 
Bourgmestre les coordonnées du terrain concerné et la période d'occupation prévue.
24.5 Les propriétaires ou responsables des biens ainsi mis à disposition transmettront dès la mise à disposition une 
fiche reprenant l'identité et les coordonnées de tous les campeurs.
24.6 Tout bois éventuellement nécessaire pour le feu de camp ne pourra être utilisé qu'avec l'accord du 
propriétaire.
24.7 Les feux de camp ne pourront être allumés qu'à une distance de sécurité suffisante des forêts et des récoltes 
sur pied prescrite dans les codes.
24.8 Les immondices, récoltées selon les prescriptions du service d'immondices, seront déposées à l'endroit 
indiqué par le propriétaire qui sera tenu pour responsable du non-respect éventuel de cette disposition.
24.9 Les propriétaires ou responsables des biens mis à disposition établiront un règlement d'ordre intérieur 
reprenant entre autres les dispositions suivantes :

• le calme et l'ordre doivent régner entre 22h et 6h ;
• toute activité se déroulant à l'extérieur telle que barbecue, soirée musicale ne pourra incommoder le 

voisinage ;
• lorsque plusieurs familles ou de groupes de personnes sont réunis dans des logements de vacances 

proches, un responsable majeur du groupe est désigné et son identité est déclarée comme telle au 
propriétaire ;

• les affiches, balisage et autre matériel de signalisation posés dans le cadre d’éventuelles activités seront 
enlevés avant le départ des participants.

Article 25 – De l’émondage de plantations se trouvant sur les propriétés en bordure de la voie publique
25.1 Sans préjudice des dispositions réglementaires en la matière, les plantations se trouvant sur les propriétés en 
bordure de la voie publique seront émondées de façon telle qu’aucune branche :
ne fasse saillie sur le domaine public à moins de 6 mètres au-dessus du sol ;

• ne fasse saillie sur l’accotement ou le trottoir, à moins de 4 mètres au-dessus du sol ;
• ne puisse d’aucune manière masquer la signalisation routière quelle que soit sa hauteur.

25.2 Tous les propriétaires, locataires, usufruitiers ou autres occupants, faisant valoir leurs propres héritages ou 
ceux d'autrui, sont tenus d'élaguer ou de faire élaguer, à leurs frais, les arbres et les haies croissant sur lesdits 
héritages, de manière à ne pas empiéter sur la voie publique ou à ne pas entraver la circulation. Ils doivent 
également réduire à la hauteur de 1,40 m, les têtards qui croissent dans les haies, les haies de têtards et toute autre 
haie, du moment où elles se trouvent à une distance de moins de deux mètres de la limite des chemins 
communaux. Cette hauteur de 1,40 m se mesure à partir du sol naturel de la propriété riveraine, à moins toutefois 
que la haie ne soit plantée en contrebas du couronnement de la route, auquel cas le couronnement est pris pour 
point de départ.
25.3 En cas d'inexécution, l'autorité communale pourra y procéder d'office et aux frais des contrevenants.



25.4 Aucune plantation ou clôture ne peut être faite le long de la voirie communale que conformément à 
l’alignement fixé par l'autorité compétente ou au moins à 1m50 de tout repère physique de la voirie.
Article 26 – De la protection des arbres
Nul ne peut sans autorisation préalable du Collège communal et sans préjudice des dispositions
réglementaires, abattre des arbres à haute tige, isolés ou groupés ou en alignement, ni accomplir des actes pouvant 
provoquer la disparition prématurée de ceux-ci.
Article 27 – Des objets déposés ou placés aux fenêtres ou aux parties des constructions
Il est interdit de déposer ou placer à une fenêtre ou à une autre partie d’une construction, tout objet qui en raison 
d’un manque d’adhérence suffisante est susceptible de choir sur la voie publique et de porter atteinte, de ce fait, à 
la sûreté ou à la commodité de passage.
Article 28 – De la lutte contre le verglas – du déblaiement de la voie publique en cas de chute de neige ou de 
formation de verglas
28.1 Il est interdit, en cas de gel, de verser ou de laisser s'écouler de l'eau sur le trottoir, l'accotement ou la 
chaussée sous quelque prétexte que ce soit.
28.2 De la sécurité des trottoirs
Tant en cas de chutes de neige que par temps de gel, dans les parties agglomérées de la commune, tout riverain 
d’une voie publique ou, à défaut, le propriétaire, doit veiller à aménager sur le trottoir bordant l’immeuble qu’il 
occupe, ou dont il a la jouissance à un titre quelconque, une voie suffisante pour faciliter le passage des piétons en 
toute sécurité.
Ils pourront, afin de faciliter le travail, répandre du sel en quantité suffisante pour faire fondre la neige.
D’une façon générale, ils veilleront à ce qu’un espace suffisant pour le passage des piétons soit déblayé et rendu 
non glissant.
Neige et glaces ne pourront être jetées sur la voie publique, elles seront mises en tas sur le bord du trottoir ou de 
l'accotement le long de la chaussée, de manière à gêner le moins possible la circulation tant des véhicules que des 
piétons.
28.3 Des stalactites de glace
Les stalactites de glace qui se forment aux parties élevées des immeubles surplombant la voie publique doivent 
être enlevées dès qu’elles présentent un danger pour les passants.
En attendant leur enlèvement, les personnes visées à l’article précédent ou le gardien en vertu d’un mandat de 
l’immeuble, doit prendre toute mesure pour écarter tout danger pour les personnes ou pour leur bien et pour 
assurer la sécurité des usagers aux endroits exposés.
28.4 Du dégel
En temps de dégel, les personnes visées à l’article 28.2 doivent veiller constamment à nettoyer les rigoles 
d'écoulement et pourvoir au dégagement des avaloirs devant leur(s) propriété(s).
Article 29 – Du placement de plaques portant le nom des rues, des signaux routiers ainsi que des câbles de 
télédistribution, du numérotage des maisons et du marquage routier
29.1 Toute personne est tenue de permettre le placement par l’Administration communale sur la façade ou autre 
partie du bâtiment dont elle est propriétaire, des plaques portant le nom de la rue, des signaux routiers ou tous 
supports conducteurs intéressant la sûreté et l’utilité publique, si tout autre mode de placement s’avère impossible.
29.2 De même, toute personne est tenue de procéder au numérotage de la maison dont elle est propriétaire suivant 
la numérotation fixée par l’Administration communale. La numérotation doit être visible depuis la voie publique.
29.3 Il est défendu d’enlever, dégrader, modifier, masquer, faire disparaître ou déplacer les dispositifs visés par le 
présent article. Si le dispositif a été enlevé, endommagé, effacé ou déplacé par suite de travaux, il doit être rétabli 
dans les plus brefs délais et en tout cas, au plus tard huit jours après la fin des travaux. A défaut, il est rétabli aux 
frais, risques et périls du maître des travaux et à défaut, du propriétaire et/ou de l’occupant de l’immeuble et/ou de 
celui qui en a la garde en vertu d’un mandat.
29.4 Sauf autorisation préalable et écrite de l’autorité compétente, il est interdit de placer toute signalisation sur la 
voie publique. La commune enlève les objets et les inscriptions en infraction et rétablit la voie publique dans son 
état originel aux frais, risques et périls du contrevenant.
29.5 Nul ne peut, en dehors de celui réalisé par les autorités compétentes, sauf autorisation préalable du 
Bourgmestre, procéder à un quelconque marquage sur le domaine public.
Article 30 – De la lutte contre le bruit
30.1 Sans préjudice des dispositions légales, décrétales ou réglementaires relatives à la lutte contre le bruit, sont 
interdits tous bruits ou tapages diurnes ou nocturnes qui troublent la tranquillité ou la commodité des habitants.
30.2 Est interdit sur la voie publique, sauf autorisation écrite du Bourgmestre, l’usage de hauts-parleurs, 
d’amplificateurs ou d’autres appareils sonores.
30.3 Le Bourgmestre peut, en vue du maintien de la tranquillité publique, faire évacuer tout débit de boissons ou 
en faire expulser les personnes qui s’y livreraient à des actes ou des tapages de nature à troubler cette tranquillité.



30.4 Les appareils destinés à faire fuir les oiseaux des lieux de culture ne peuvent être utilisés qu’entre 08 et 20 
heures. De tels engins ne peuvent se trouver qu’à au moins 500 mètres de l’habitation la plus proche. Il doit 
s’écouler au moins 15 minutes entre deux explosions successives.
Article 31 – Propreté des trottoirs, des accotements et de tout lieu public

31.1 Tout riverain d’une voie publique, ou personne qui a la jouissance à un titre quelconque d’un immeuble est 
tenu de veiller à la propreté de l’accotement ou du trottoir jouxtant son immeuble.

31.2 Le nettoyage doit se faire sur toute l’étendue du trottoir et/ou de l’accotement aménagé longeant le bien 
immobilier jusque et y compris à la rigole, si elle existe.
31.3 Les personnes visées à l’article 31.1 sont tenues de désherber, sans pesticide, dans cette même zone.
31.4 Il est interdit d'uriner ou de déféquer sur la voie publique, dans les lieux et parcs publics ainsi que dans les 
lieux privés accessibles au public .
Article 32 – Lutte contre la propagation de certaines espèces de plantes
32.1 Sauf pour les parties concernées par d’autres dispositions légales ou réglementaires, toute personne qui a la 
jouissance d’un terrain est tenue d’empêcher la venue en floraison des orties, chardons, mauvaises herbes hormis 
les espèces végétales protégées, qui pourraient croître dans les jardins ou autres terrains dont ils ont la charge afin 
de ne pas propager les semences de ces végétaux nuisibles dans les propriétés voisines.
32.2 Toute personne qui a la jouissance d’un terrain où sont présentes balsamine de l’Himalaya (Imaptiens 
gladilifera) et la berce du Caucase (Heracleum mantegazzianum) est tenue de collaborer à toute campagne de lutte 
contre les dites plantes invasives si une opération coordonnée est organisée sur le territoire de la commune, 
notamment :

• Informer les organisateurs de la campagne de lutte sur les populations de plantes susdites dans son terrain,
• Gérer les dites plantes invasives à la demande des organisateurs de la campagne de lutte selon les 

méthodes de gestion prévues,
• Dans la mesure où la personne qui a la jouissance d’un terrain ne peut agir elle-même, prendre contact 

avec les organisateurs de la campagne de lutte pour autoriser les équipes de gestion coordonnée à agir sur 
les dites plantes invasives dans le périmètre de son terrain.

32.3 Toute personne qui a la jouissance d’un terrain où sont présentes des renouées asiatiques (Fallopia spp.) est 
tenue d’en limiter la dispersion en évitant des opérations inappropriées (ne pas utiliser en remblai des terres ayant 
été colonisées par des renouées asiatiques, ne pas composter, ne pas faucher).
Article 33 – De l’évacuation des décombres et des débris
33.1 L’évacuation des décombres et débris, de nature à répandre de la poussière sur la voie publique ou sur les 
propriétés voisines, devra être réalisée à l’aide de moyens techniques adéquats.
33.2 Lorsque la voirie est souillée du fait d’une exploitation agricole ou de toute autre activité, l'auteur des travaux,
le commanditaire des travaux, l'exploitant du terrain, le propriétaire du terrain d'où provient la souillure, sont 
solidairement tenus de nettoyer sans délai.
33.3 Lorsque les travaux (ex:chantier) s’étalent sur plusieurs jours, l’entrepreneur est tenu de nettoyer les 
souillures qu’il provoque sur la voie publique à la fin de chaque journée de travail.
Les présentes dispositions ne dispensent pas de signaler les travaux en cours.
Article 34 – De la protection des talus et des accotements
34.1 Sauf lorsque la configuration des lieux ne permet pas de manœuvrer autrement, il est interdit de manœuvrer 
sur les accotements avec des camions ou engins agricoles, charrues, herses, etc…
34.2 Quiconque exécute ou fait exécuter des travaux agricoles est tenu de respecter les plantations des talus et du 
domaine public attenant aux aires de croisement.
34.3 Sans préjudice de tous droits de propriété de la Commune sur l'assiette réelle des chemins, le travail des 
champs et l’implantation d’une clôture sont interdits à moins de 1 mètre de la partie aménagée de la voie publique 
et de 50 cm de la crête de talus.
L’accotement ne peut en aucun cas être empiété par l’agriculteur.
Article 35 – Le stockage des matières végétales
35.1 Sans préjudice des dispositions légales et réglementaires en la matière, l’épandage de matières répandant une 
odeur incommode ou nauséabonde en agriculture doit être suivi d’un enfouissement dans un délai maximum de 48 
heures.
35.2 Tout stockage de fertilisants d’élevage et de matières végétales en dehors de l’exploitation doit être réalisé à 
minimum 3 mètres de tout domaine public et à minimum 50 mètres de toute habitation.
Article 36 – De l’administration des cimetières
36.1 L’entrée des cimetières est interdite aux personnes en état d’ivresse, aux marchands ambulants, aux enfants 
non accompagnés âgés de moins de douze ans, aux personnes accompagnées d’animaux, à celles porteuses 
d’armes, sauf s’il s’agit de cérémonies militaires.



Dans les cimetières et sauf autorisation du Bourgmestre, il est défendu :
• D’y introduire des vélos et autres véhicules sauf aménagements prévus à cet effet ;
• D’escalader les murs, clôtures, grilles d’enceinte, treillage ou tout autre, entourant les tombes et de 

dégrader les terrains qui en dépendent ;
• De pénétrer avec d’autres objets que ceux destinés aux tombes ou d’emporter ces objets sans autorisation 

du fossoyeur ou du Bourgmestre ;
• De faire des marques ou entailles aux arbres, d’arracher ou de couper des branches ou plantes quelconques

;
• De s’introduire dans les massifs, de marcher, de s’asseoir ou se coucher sur les tombes ou les pelouses ;
• De souiller ou de dégrader les chemins et allées ;
• De déposer, ailleurs qu’aux endroits destinés à cet effet, les déchets issus de l’entretien du cimetière ;
• De se livrer à des jeux, chanter ou faire de la musique, sauf dans ce dernier cas, autorisation du 

Bourgmestre ;
• D’entraver, de quelque manière que ce soit, le passage des convois funèbres.

36.2 Toute plantation et/ou coupe d’arbres ou d’arbustes est soumise à l’autorisation du Bourgmestre.
36.3 Dans les cimetières, les dimanches et les autres jours fériés légaux, ainsi qu’à partir de l’avant-dernier jour 
ouvrable du mois d’octobre jusqu’au 02 novembre inclus, il est interdit, sauf dérogation du Bourgmestre, 
d’effectuer des travaux de construction, de plantation ou de terrassement.
CHAPITRE 3 : Des sanctions et des dérogations
Article 37
Conformément à la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, les infractions du Titre
II peuvent être sanctionnées d’une amende administrative de 50 à 350€
L’amende administrative est infligée par le fonctionnaire sanctionnateur désigné à cette fin par le Conseil 
communal.
La sanction administrative est proportionnée à la gravité des faits qui la motivent et en fonction de l’éventuelle 
récidive. Il y a récidive au sens du présent règlement lorsque le contrevenant a déjà été sanctionné pour une même 
infraction dans les vingt-quatre mois qui précèdent la nouvelle constations de l’infraction.
La constatation de plusieurs infractions concomitantes aux mêmes règlements ou ordonnances donnera lieu à une 
sanction unique, proportionnelle à la gravité de l’ensemble des faits.
Article 38
Le cas échéant, outre l’éventuelle amende administrative qui pourrait être appliquée, le Collège Communal peut 
imposer la suspension administrative ou le retrait administratif de la permission ou de l’autorisation accordée ou 
encore la fermeture administrative de l’établissement concerné.
Article 39 – Les mesures alternatives à l’amende administrative : la prestation citoyenne
Si le fonctionnaire sanctionnateur l’estime opportun, il peut proposer au contrevenant majeur, moyennant son 
accord, une prestation citoyenne en lieu et place de son amende administrative.
Elle consiste en une prestation d’intérêt général effectuée par le contrevenant au profit de la collectivité, à savoir 
une formation et/ou une prestation non rémunérée encadrée par la Commune et exécutée au bénéfice d’un service 
communal ou d’une personne morale de droit public, d’une fondation ou encore d’une asbl déterminée par la 
commune.
La prestation citoyenne ne peut excéder une durée de 30 heures et doit être exécutée dans les 6 mois de la date de 
la notification de la décision du fonctionnaire sanctionnateur. Le contrevenant doit marquer son accord.
La prestation citoyenne est encadrée par un service agréé par le Collège communal ou une personne morale 
désignée par celui-ci.
En cas de non-exécution ou de refus de la prestation citoyenne, le fonctionnaire sanctionnateur peut infliger une 
amende administrative.
Article 40 – Les mesures alternatives à l'amende administrative : la médiation locale
Conformément à la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, il est mis en place une 
procédure de médiation locale pour les infractions aux dispositions du présent titre en vigueur sur le territoire de la
commune et passible d’une amende administrative.
La médiation locale est une mesure permettant au contrevenant, grâce à l'intervention d'un médiateur, de réparer ou
d'indemniser le dommage causé ou d'apaiser le conflit.
Le fonctionnaire sanctionnateur peut proposer une médiation au contrevenant majeur si une victime a été identifiée
et que le contrevenant donne son accord.
L'indemnisation ou la réparation du dommage est négociée et décidée librement par les parties.
A la clôture d’une médiation dans le cadre des sanctions administratives communales, le médiateur ou le service 
de médiation rédige un bref rapport d’évaluation à destination du fonctionnaire sanctionnateur.
Ce rapport d’évaluation précise si la médiation :

• a été refusée



• s’est conclue par un échec
• a abouti à un accord

En cas d’accord, le rapport précise le type d’accord conclu et mentionne l’exécution ou la non-exécution de celui-
ci.
Une médiation réussie équivaut à une médiation ayant abouti à un accord exécuté, ou à un accord dont la non-
exécution n’est pas le fait du contrevenant.
Lorsque le fonctionnaire sanctionnateur constate la réussite de la médiation, il ne peut plus infliger une amende 
administrative.
En cas de refus de l'offre ou d'échec de la médiation, le fonctionnaire sanctionnateur peut infliger une amende 
administrative.
Article 41 – Les mineurs d'âge
41.1 Les mineurs ayant atteint l’âge de seize ans accomplis sont passibles d'amendes administratives.
Dans ce cas, le montant de l’amende ne pourra dépasser 175 euros.
Le père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur, sont civilement responsables du paiement de 
l’amende administrative.
41.2 La médiation
L'offre de médiation locale est obligatoire lorsque la procédure administrative se rapporte aux mineurs ayant 
atteint l'âge de seize ans accomplis aux moments des faits.
Les père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur peuvent, à leur demande, accompagner le mineur
lors de la médiation.
L'indemnisation ou la réparation du dommage est négociée et décidée librement par les parties.
La médiation locale est une mesure permettant au contrevenant, grâce à l'intervention d'un médiateur, de réparer ou
d'indemniser le dommage causé ou d'apaiser le conflit.
A la clôture d’une médiation dans le cadre des sanctions administratives communales, le médiateur ou le service 
de médiation rédige un bref rapport d’évaluation à destination du fonctionnaire sanctionnateur.
Ce rapport d’évaluation précise si la médiation :

• a été refusée
• s’est conclue par un échec
• a abouti à un accord

En cas d’accord, le rapport précise le type d’accord conclu et mentionne l’exécution ou la non-exécution de celui-
ci.
Une médiation réussie équivaut à une médiation ayant abouti à un accord exécuté, ou à un accord dont la non-
exécution n’est pas le fait du contrevenant.
Lorsque le fonctionnaire sanctionnateur constate la réussite de la médiation, il ne peut plus infliger une amende 
administrative.
En cas de refus de l'offre ou d'échec de la médiation, le fonctionnaire sanctionnateur peut soit proposer une 
prestation citoyenne, soit infliger une amende administrative.
41.3 La procédure d'implication parentale
Préalablement à l’offre de médiation, de prestation citoyenne ou, le cas échéant, l’imposition d’une amende 
administrative, le fonctionnaire sanctionnateur pourra appliquer la procédure d’implication parentale.
Pour ce faire, le fonctionnaire sanctionnateur porte, par lettre recommandée, à la connaissance des père et mère, 
tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur, les faits constatés et sollicite leurs observations orales ou écrites 
vis-à-vis de ces faits et des éventuelles mesures éducatives à prendre, dès la réception du procès-verbal ou du 
constat.
Il peut à cette fin demander une rencontre avec les père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur et 
ce dernier.
Après avoir recueilli les observations visées ci-dessus, et/ou avoir rencontré le contrevenant mineur ainsi que ses 
père et mère, tuteur, ou personnes qui en ont la garde et s'il est satisfait des mesures éducatives présentées par ces 
derniers, le fonctionnaire sanctionnateur peut soit clôturer le dossier à ce stade de la procédure, soit entamer la 
procédure administrative.
Article 42
L’application des sanctions administratives ou autres ne préjudicie en rien au droit pour le Bourgmestre de 
recourir, aux frais, risques et périls du contrevenant, à des mesures d’office nécessaires pour assurer l’exécution 
matérielle du présent règlement.
Article 43
L’application des sanctions administratives se fait toujours sans préjudice des restitutions ainsi que des dommages 
et intérêts qui pourraient être dus aux parties.
Article 44 - Interdiction temporaire de lieu



Conformément à l’article 134sexies de la nouvelle loi communale, l’interdiction temporaire de lieu d’une durée 
d’un mois, renouvelable deux fois, pourra être prononcée par le Bourgmestre en cas de trouble à l’ordre public 
causé par des comportements individuels ou collectifs, ou en cas d’infractions répétées aux règlements et 
ordonnances du conseil communal commises dans un même lieu ou à l’occasion d’événements identiques, et 
impliquant un trouble à l’ordre public ou une incivilité.
La décision du Bourgmestre sera motivée, aura fait l’objet d’un avertissement préalable et sera confirmée par le 
collège des Bourgmestres et échevins.
En cas de non-respect de cette interdiction de lieu, les forces de l’ordre pourront éloigner immédiatement la 
personne concernée.
En cas de non-respect de l’interdiction temporaire de lieu, l’auteur ou les auteurs de ces comportements sont 
passibles d’une amende administrative telle que prévue par la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions 
administratives.
Article 45 – Dérogations
Lorsque les circonstances l’exigent ou en cas d’urgence, le Bourgmestre peut déroger à une ou plusieurs 
dispositions du présent Titre.
TITRE III : DE L’ARRET ET DU STATIONNEMENT SUR LA VOIE PUBLIQUE
Les infractions énumérées dans le présent titre sont des infractions reprises dans l’arrêté royal du 09 mars 2014 
relatif aux infractions mixtes en matière de stationnement.
CHAPITRE 1 : Définitions
Article 46 - Zone agglomérée
Espace défini à l’article 2.12. de l’A.R. du 1er décembre 1975 sur la police de la circulation routière, qui comprend
les immeubles bâtis et dont les accès sont indiqués par les signaux F1 et les sorties par les signaux F3.
CHAPITRE 2 : Des infractions de 1ère catégorie
Article 47
Dans les zones résidentielles, le stationnement est interdit sauf :

• aux emplacements qui sont délimités par des marques routières ou un revêtement de couleur différente et 
sur lesquels est reproduite la lettre "P" ;

• aux endroits où un signal routier l'autorise. (A.R. 1.12.1975, art. 22 bis, 4°, a))
Article 48
Sur les voies publiques munies de dispositifs surélevés, qui sont annoncés par les signaux A14 et F87, ou qui, aux 
carrefours sont seulement annoncés par un signal A14 ou qui sont situés dans une zone délimitée par les signaux 
F4a et F4b, l’arrêt et le stationnement sont interdits sur ces dispositifs, sauf réglementation locale. (A.R. 1.12.1975,
art. 22 ter.1, 3°)
Article 49
Dans les zones piétonnes, le stationnement est interdit. (A.R. 1.12.1975, art. 22 sexies 2)
Article 50
Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être rangé à droite par rapport au sens de sa marche.
Toutefois, si la chaussée est à sens unique, il peut être rangé de l'un ou de l'autre côté. (A.R. 1.12.1975, art. 23.1, 
1°)
Article 51
Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être rangé :

• hors de la chaussée sur l'accotement de plain-pied ou, en dehors des agglomérations, sur tout accotement ;
• s'il s'agit d'un accotement que les piétons doivent emprunter, une bande praticable d'au moins un mètre 

cinquante de largeur doit être laissée à leur disposition du côté extérieur de la voie publique
• si l'accotement n'est pas suffisamment large, le véhicule doit être rangé partiellement sur l'accotement et 

partiellement sur la chaussée ;
• à défaut d'accotement praticable, le véhicule doit être rangé sur la chaussée. (A.R. 1.12.1975, art. 23.1, 2°)

Article 52
Tout véhicule rangé totalement ou partiellement sur la chaussée doit être placé :

• à la plus grande distance possible de l'axe de la chaussée ;
• parallèlement au bord de la chaussée, sauf aménagement particulier des lieux ;
• en une seule file. (A.R. 1.12.1975, art. 23.2, al.1er, 1° à 3°)

Les motocyclettes sans side-car ou remorque peuvent toutefois stationner perpendiculairement sur le côté de la 
chaussée pour autant qu'elles ne dépassent pas le marquage de stationnement indiqué. (A.R. 1.12.1975, art. 23.2 
alinéa 2)
Article 53
Les bicyclettes et les cyclomoteurs à deux roues doivent être rangés en dehors de la chaussée et des zones de 
stationnement visées à l’article 75.2 de l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police 
de la circulation routière et de l’usage de la voie publique de telle manière qu'ils ne gênent pas ou ne rendent pas 



dangereuse la circulation des autres usagers, sauf aux endroits signalés conformément à l'article 70.2.1.3°.f de 
l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage 
de la voie publique. (A.R. 1.12.1975, art. 23.3.)
Article 54
Les motocyclettes peuvent être rangées sur les trottoirs et, en agglomération, sur les accotements en saillie, de 
manière telle qu'elles ne gênent pas ou ne rendent pas dangereuse la circulation des autres usagers. (A.R. 
1.12.1975, art. 23.4)
Article 55
Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement à tout endroit où il est manifestement susceptible 
de constituer un danger pour les autres usagers de la route ou de les gêner sans nécessité, en particulier :

• à 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres de l’endroit où les cyclistes et les conducteurs de 
cyclomoteurs à deux roues sont obligés de quitter la piste cyclable pour circuler sur la chaussée ou de 
quitter la chaussée pour circuler sur la piste cyclable ;

• sur la chaussée à 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres en deçà des passages pour piétons, et des 
passages pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues;

• aux abords des carrefours, à moins de 5 mètres du prolongement du bord le plus rapproché de la chaussée 
transversale, sauf réglementation locale ;

• à moins de 20 mètres en deçà des signaux lumineux de circulation placés aux carrefours, sauf 
réglementation locale ;

• à moins de 20 mètres en deçà des signaux lumineux de circulation placés en dehors des carrefours sauf 
pour les véhicules dont la hauteur, chargement compris ne dépasse pas 1,65 m, lorsque le bord inférieur de
ces signaux se trouve à 2 mètres au moins au-dessus de la chaussée ;

• à moins de 20 mètres en deçà des signaux routiers sauf pour les véhicules dont la hauteur, chargement 
compris ne dépasse pas 1,65 m, lorsque le bord inférieur de ces signaux se trouve à 2 mètres au moins au-
dessus de la chaussée. (A.R. 1.12.1975, art. 24, al.1er, 2°, 4° et 7°à 10°)

Article 56
Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement :

• à moins de 1 mètre tant devant que derrière un autre véhicule à l'arrêt ou en stationnement et à tout endroit 
où le véhicule empêcherait l'accès à un autre véhicule ou son dégagement

• à moins de 15 mètres de part et d'autre d'un panneau indiquant un arrêt d'autobus, de trolleybus ou de 
tram ;

• devant les accès carrossables des propriétés, à l'exception des véhicules dont le signe d'immatriculation est 
reproduit lisiblement à ces accès ;

• à tout endroit où le véhicule empêcherait l'accès à des emplacements de stationnement établis hors de la 
chaussée ;

• en dehors des agglomérations sur la chaussée d'une voie publique pourvue du signal B9 ;
• sur la chaussée lorsque celle-ci est divisée en bandes de circulation, sauf aux endroits pourvus du signal 

E9a ou E9b ;
• sur la chaussée, le long de la ligne discontinue de couleur jaune, prévue à l'article 75.1.2° de l’arrêté royal 

du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la 
voie publique ;

• sur les chaussées à deux sens de circulation, du côté opposé à celui où un autre véhicule est déjà à l'arrêt 
ou en stationnement, lorsque le croisement de deux autres véhicules en serait rendu malaisé ;

• sur la chaussée centrale d'une voie publique comportant trois chaussées ;
• en dehors des agglomérations, du côté gauche d'une chaussée d'une voie publique comportant deux 

chaussées ou sur le terre-plein séparant ces chaussées. (A.R. 1.12.1975, art. 25.1 1°, 2°, 3°, 5°, 8°, 9°, 10°, 
11°, 12°, 13°)

Article 57
Il est interdit de faire apparaître sur le disque des indications inexactes. Les indications du disque ne peuvent être 
modifiées avant que le véhicule n'ait quitté l'emplacement. (A.R. 1.12.1975, art. 27.1.3)
Article 58
Il est interdit de mettre en stationnement plus de vingt-quatre heures consécutives sur la voie publique des 
véhicules à moteur hors d'état de circuler et des remorques. (A.R. 1.12.1975, art. 27.5.1)
Dans les agglomérations, il est interdit de mettre en stationnement sur la voie publique pendant plus de huit heures 
consécutives des véhicules automobiles et des remorques lorsque la masse maximale autorisée dépasse 7,5 tonnes, 
sauf aux endroits pourvus du signal E9a, E9c ou E9d. (A.R. 1.12.1975, art. 27.5.2)
Il est interdit de mettre en stationnement sur la voie publique pendant plus de trois heures consécutives des 
véhicules publicitaires. (A.R. 1.12.1975, art. 27.5.3)
Article 59



Ne pas avoir apposé la carte spéciale visée à l'article 27.4.3. de l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant 
règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ou le document qui y est 
assimilé par l'article 27.4.1. du même arrêté sur la face interne du pare-brise, ou à défaut, sur la partie avant du 
véhicule mis en stationnement aux emplacements de stationnement réservés aux véhicules utilisés par les 
personnes handicapées. (A.R. 1.12.1975, art. 27bis)
Article 60
Ne pas respecter les signaux E1, E3, E5, E7 et de type E9 relatifs à l'arrêt et au stationnement. (A.R. 1.12.1975, art.
70.2.1)
Article 61
Ne pas respecter le signal E11. (A.R. 1.12.1975, art. 70.3)
Article 62
Il est interdit de s’arrêter et de stationner sur les marques au sol des îlots directionnels et des zones d'évitement. 
(A.R. 1.12.1975, art. 77.4)
Article 63
Il est interdit de s’arrêter ou de stationner sur les marques de couleur blanche définies à l’article 77.5 de l’arrêté 
royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la 
voie publique qui délimitent les emplacements que doivent occuper les véhicules. (A.R. 1.12.1975, art. 77.5)
Article 64
Il est interdit de s’arrêter et de stationner sur les marques en damier composées de carrés blancs apposées sur le 
sol. (A.R. 1.12.1975, art. 77.8)
Article 65
Ne pas respecter le signal C3 dans le cas où les infractions sont constatées au moyen d’appareils fonctionnant 
automatiquement. (A.R. 1.12.1975, art. 68.3)
Article 66
Ne pas respecter le signal F 103 dans le cas où les infractions sont constatées au moyen d’appareils fonctionnant 
automatiquement. (A.R. 1.12.1975, art. 68.3)
CHAPITRE 3 : Des infractions de 2ère catégorie
Article 67
Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement à tout endroit où il est manifestement susceptible 
de constituer un danger pour les autres usagers de la route ou de les gêner sans nécessité, notamment :

• sur les trottoirs et, dans les agglomérations, sur les accotements en saillie, sauf réglementation locale ;
• sur les pistes cyclables et à moins de 3 mètres de l'endroit où les cyclistes et les conducteurs de 

cyclomoteurs à deux roues sont obligés de quitter la piste cyclable pour circuler sur la chaussée ou de 
quitter la chaussée pour circuler sur la piste cyclable ;

• sur les passages pour piétons, sur les passages pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues 
et sur la chaussée à moins de 3 mètres en deçà de ces passages;

• sur la chaussée, dans les passages inférieurs, dans les tunnels et sauf réglementation locale, sous les ponts ;
• sur la chaussée à proximité du sommet d'une côte et dans un virage lorsque la visibilité est insuffisante. 

(A.R. 1.12.1975, art. 24 al 1er, 1° 2° 4° 5° et 6°)
Article 68
Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement :

• aux endroits où les piétons et les cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues doivent emprunter 
la chaussée pour contourner un obstacle ;

• aux endroits où le passage des véhicules sur rails serait entravé ;
• lorsque la largeur du passage libre sur la chaussée serait réduite à moins de 3 mètres. (A.R. 1.12.1975, art. 

25.1, 4°, 6°, 7°)
Article 69
Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement aux emplacements de stationnement signalés comme prévu à 
l'article 70.2.1.3° c de l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l’usage de la voie publique, sauf pour les véhicules utilisés par les personnes handicapées titulaires 
de la carte spéciale visée à l'article 27.4.1 ou 27.4.3 de l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement 
général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique. (A.R. 1.12.1975, art. 25.1 14°)
CHAPITRE 4 : Des sanctions
Article 70
Les infractions au présent titre sont passibles d’une amende administrative, conformément à l’article 29 de la loi 
du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives.
Les infractions de première catégorie sont sanctionnées d’une amende administrative ou d’un paiement immédiat 
de 55 euros.



Les infractions de deuxième catégorie sont sanctionnées d'une amende administrative ou d'un paiement immédiat 
de 110 euros.
Les infractions de quatrième catégorie sont sanctionnées d’une amende administrative ou d’un paiement immédiat 
de 330 euros.
TITRE IV : DE LA VOIRIE COMMUNALE

CHAPITRE 1 : Définitions
1° voirie communale : voie de communication par terre affectée à la circulation du public, indépendamment de la 
propriété de son assiette, y compris ses dépendances qui sont nécessaires à sa conservation, et dont la gestion 
incombe à l'autorité communale;
2° permis de stationnement : autorisation délivrée pour une occupation privative superficielle du domaine public 
sans emprise dans le sol ou n’y pénétrant pas profondément ou de façon peu durable.
3° permission de voirie : utilisation privative de la voie publique autorisée qui se traduit par une emprise partielle 
sur le domaine public ou son occupation permanente et donc une modification importante de son assiette 
comportant une atteinte à sa substance
4° convoi exceptionnel : Véhicules qui, de par leur construction, ou de par la charge indivisible qu’ils 
transportent, excèdent dans au moins une des dimensions suivantes :

• longueur :
◦ véhicule unique 12,00m
◦ tracteur et semi-remorque : 16,50m
◦ camion et remorque : 18,75m

• largeur : 2,55m
• hauteur : 4,00m
• masse : 44T pour les combinaisons à 5 essieux
• dépassement arrière : 3,00m

CHAPITRE 2 : Des infractions
Les infractions reprises dans le présent titre sont des infractions au décret du 06 février 2014 relatif à la voirie 
communale. Pour les infractions sur voirie régionale, se référer au décret relatif à la conservation du domaine 
public régional routier et des voies hydrauliques du 19/03/2009.
Par ailleurs, conformément à l’article 59 du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale, il est décidé 
d’adopter des dispositions complémentaires en la matière.
Article 71
Sont punissables:
1°ceux qui, volontairement ou par défaut de prévoyance ou de précaution, dégradent, endommagent la voirie 
communale ou portent atteinte à sa viabilité ou à sa sécurité;
2°ceux qui, sans l'autorisation requise de l'autorité communale, d'une façon non conforme à celle-ci ou sans 
respecter les conditions générales fixées par le Gouvernement
a) occupent ou utilisent la voirie communale d'une manière excédant le droit d'usage qui
appartient à tous1;
b) effectuent des travaux sur la voirie communale;
3°ceux qui ouvrent, modifient ou suppriment une voirie communale sans l'accord préalable du conseil communal 
ou du Gouvernement.
Article 72
Sont punissables :
1°ceux qui font un usage des poubelles, conteneurs ou récipients placés sur la voirie communale qui n'est pas 
conforme à l'usage auxquels ils sont normalement destinés ou à l'usage fixé réglementairement;
2°ceux qui apposent des inscriptions, des affiches, des reproductions picturales ou photographiques, des tracts ou 
des papillons sur la voirie communale à des endroits autres que ceux autorisés par l'autorité communale;
3°ceux qui enfreignent les dispositions complémentaires édictées ci-dessous ;
4°ceux qui refusent d'obtempérer aux injonctions régulières et données par les agents habilités à constater les 
infractions de voirie
5°ceux qui entravent l'accomplissement des actes d'information des agents habilités à constater les infractions de 
voirie
DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES 
Article 73 – De l'utilisation privative de la voie publique
73.1 Sauf permis de stationnement délivré pour motif légitime et pertinent par le Bourgmestre ou permission de 
voirie délivrée pour motif légitime et pertinent par le Collège communal sur le domaine public communal, par le 
gestionnaire de voirie et le Bourgmestre pour le domaine public n’appartenant pas à la commune, est interdite 
toute utilisation privative de la voie publique, au niveau du sol ou au-dessus ou en dessous de celui-ci, de nature à 



porter atteinte à la sûreté ou à la commodité du passage et/ou contraire aux réglementations en vigueur. Sont 
notamment visés les échoppes, étalages, terrasses, tables et chaises, appareils, conteneurs, échafaudages, 
palissades, tentes, chapiteaux, loges foraines et tout autre établissement démontable ou dépôt quelconque.
73.2 Le Bourgmestre délivre, sans préjudice du respect des dispositions légales relatives à la signalisation des 
chantiers et des obstacles sur la voie publique, les autorisations de placer sur la voie publique des conteneurs, des 
échafaudages et des appareils élévateurs (déménageurs) aux conditions suivantes :

• L'occupation de la voie publique aura lieu sous la seule et entière responsabilité de l'impétrant;
• Ces dispositifs seront placés suivant les directives de la Police de manière à entraver le moins possible la 

circulation des usagers et à ne pas compromettre la sécurité publique;
• Tout conteneur, échafaudage ou élévateur placé sur la voie publique devra être signalé tel que prévu par le 

Code de la route et l'arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la signalisation de chantiers et des obstacles 
sur la voie publique.

Article 74 – De l’exécution de travaux sur la voie publique
74.1 Nul ne peut procéder à l’exécution de travaux sur la voie publique :

• sans demande d’autorisation écrite sollicitée auprès de l’autorité compétente dans un délai raisonnable et 
au minimum 10 jours avant le début des travaux ;

• sans respecter les conditions prescrites par l’autorité compétente ;
• sans remettre, en fin de chantier, la voie publique en état. Lorsqu'il s'agit de travaux qui ne modifient en 

rien l'aspect initial de la voie publique, celle-ci devra être remise en son pristin état avant la fin du 
chantier. A défaut de ce faire, il pourra être procédé d’office à cette remise en état aux frais du 
contrevenant.

74.2 En cas d’urgence, un contact par téléphone avec confirmation par mail sera adressé à la police ou à 
l’administration communale avec justification de l’urgence.
Article 75 – De l’affichage
75.1 Sans autorisation écrite et préalable du Bourgmestre, sauf dans le cas où la loi en a ordonné autrement, il est 
défendu, d'apposer ou de faire apposer des affiches ou placards, de pendre ou de faire suspendre des banderoles, 
fils ou câbles ou appareils quelconques en aucun endroit de la voie publique en ce et y compris le mobilier urbain, 
les panneaux de signalisation, …
75.2 Par dérogation, les affiches annonçant des réunions, conférences, meetings, spectacles, bals, concerts ou 
autres divertissements, peuvent être placées sur les murs ou portes des locaux où se tiennent ces réunions, ainsi que
dans les vitrines des magasins. Il en est de même des affiches relatives aux ventes publiques qui peuvent être 
placées sur les murs ou portes du local où la vente doit avoir lieu et des avis de vente ou de location d'immeubles 
qui peuvent être apposés sur les murs ou portes des locaux mis en vente ou en location.
75.3. Il est interdit de salir, recouvrir, abîmer, dégrader ou altérer les affiches ou les autocollants posés sur le 
domaine public, à l’exception des services habilités à cette fin.
75.4 L’amende administrative est due par les organisateurs de la manifestation ou, à défaut, par l’éditeur 
responsable ou, à défaut, par celui qui appose l'affiche.
Article 76 – Des convois exceptionnels
Tout convoi exceptionnel qui emprunte en totalité ou en partie une voirie communale doit faire l'objet d'une 
notification préalable auprès de la commune concernée.
CHAPITRE 3 : Des sanctions et de la remise en état
Article 77
77.1 Les infractions au présent chapitre sont passibles d'une amende administrative, conformément à la procédure 
prévue au décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale.
77.2 Les infractions visées à l'article 71 sont passibles d'une amende de 50 à 10 000 euros.
77.3 Les infractions visées aux articles 72 sont passibles d'une amende de 50 à 1000 euros.
Article 78 – De la remise en état des lieux
Outre les sanctions administratives, dans le cas d’infraction visés à l’art 71, 1° et 72, 2° à 4°, l’autorité communale 
peut d’office remettre ou faire remettre la voirie communale en état ou procéder ou faire procéder aux actes et 
travaux mal ou non accomplis.
Le coût, y compris, le cas échéant, le coût de la gestion des déchets conformément à la réglementation en vigueur, 
en est récupéré à charge de l'auteur de l'infraction.
Dans les cas d'infraction visés à l'article 71, 2° et 3° et 72,1°, l'autorité communale met en demeure l'auteur 
présumé de l'infraction de mettre fin aux actes constitutifs d'infraction et, si nécessaire, de remettre ou faire 
remettre la voirie en état. Cette mise en demeure est adressée par recommandé et précise le délai imparti au 
contrevenant pour s'exécuter.
Si l'auteur présumé de l'infraction n'a pas remis ou fait remettre la voirie communale en état dans le délai imparti, 
l'autorité communale peut y procéder elle-même ou y faire procéder, le coût des travaux de remise en état étant, 
dans ce cas, récupéré à charge de l'auteur de l'infraction.



Dans les cas d'infraction visés à l'alinéa 1er, l'autorité communale peut d'office remettre ou faire remettre la voirie 
en état, sans au préalable mettre en demeure l'auteur présumé de l'infraction à cet effet, si l'une des conditions 
suivantes est remplie :

• l'urgence ou les nécessités du service public le justifient;
• pour des raisons d'ordre technique, environnemental ou de sécurité, il est contre-indiqué de permettre au 

contrevenant de remettre ou faire remettre lui-même la voirie communale en état;
• l'auteur présumé de l'infraction n'est pas et ne peut pas être aisément identifié.

Le Gouvernement a la faculté d'arrêter les modalités de calcul du coût de la remise en état des lieux lorsque les 
travaux sont exécutés par le personnel communal. Le coût de la remise en état des lieux à récupérer à charge du 
contrevenant est majoré d'une somme forfaitaire pour frais de surveillance et de gestion administrative égale à dix 
pour cent du coût des travaux, avec un minimum de cinquante euros, que les travaux soient réalisés par le 
personnel des services communaux ou par une entreprise extérieure.
Si le contrevenant reste en défaut de payer le coût des travaux de remise en état des lieux ou les frais de 
surveillance et de gestion administrative qui lui sont réclamés, ceux-ci peuvent être recouvrés par voie de 
contrainte, selon des modalités à déterminer par le Gouvernement, malgré l'existence d'une action pénale sur 
laquelle il n'aurait pas encore été définitivement statué à raison des faits ayant justifié la remise en état des lieux.
TITRE V : DE LA COLLECTE DES DECHETS PROVENANT DE L’ACTIVITE USUELLE DES MENAGES 
ET DES DECHETS ASSIMILES A DES DECHETS MENAGERS

CHAPITRE 1 : De la collecte des déchets provenant de l’activité usuelle des ménages et des déchets assimilés à 
des déchets ménagers
Article 79 – Généralités
79.1 Définitions
Au sens de la présente ordonnance, on entend par :
1° ‘décret’ : le décret du 27 juin 1996 relatifs aux déchets ;
2° ‘catalogue des déchets’ : le catalogue des déchets repris dans les colonnes 1 et 2 du tableau figurant à l’annexe I
de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets ;
3° ‘déchets ménagers’ : les déchets provenant de l’activité usuelle des ménages (à l’exclusion des déchets 
dangereux tels que définis par le Décret) ;
4° ‘déchets ménagers assimilés:
a) les déchets ‘commerciaux’ assimilés à des déchets ménagers, soit des déchets provenant :

• des petits commerces (y compris artisans)
• des administrations ;
• des bureaux ;
• des indépendants et de l’HORECA (en ce compris les homes, pensionnats, écoles et casernes) ;

et consistant en :
• ordures ménagères brutes (cat déchets n°20 96 61) ;
• fraction compostable ou biométhanisable des ordures brutes (cat déchets n°20 96 62) ;
• fractions collectées séparément (cat déchets n°20 01) ;
• emballages primaires en carton conçus pour l’activité usuelle d’un ménage et d’une contenance inférieure 

à 10 litres (cat déchets n° 20 97 93) ;
• emballages primaires en plastique conçus pour l’activité usuelle d’un ménage et d’une contenance 

inférieure à 10 litres (cat déchets n° 20 97 94) ;
• emballages primaires en métal conçus pour l’activité usuelle d’un ménage et d’une contenance inférieure à

10 litres (cat déchets n° 20 97 95) ;
• emballages primaires en verre conçus pour l’activité usuelle d’un ménage (cat déchets n° 20 97 96) ;
• emballages primaires en bois conçus pour l’activité usuelle d’un ménage (cat déchets n° 20 97 97) ;
• emballages secondaires pour emballages primaires assimilés à des déchets ménagers (cat déchets n°20 97 

98) ;
b) les déchets provenant de centres hospitaliers et maisons de soins de santé (sauf les déchets visés au n°18.01 au 
cat des déchets) et assimilés à des déchets ménagers, soit :

• les déchets de cuisine et de restauration collective,
• les déchets des locaux administratifs,
• les déchets hôteliers ou d’hébergements produits en dehors des zones d’hospitalisation et de soins.

5° ‘déchets visés par une collecte spécifique’ : les déchets ménagers et déchets ménagers assimilés qui, après tri à 
la source, consistent en :

• déchets inertes : gravats, tuiles, briquaillons,…



• encombrants ménagers : objets volumineux provenant des ménages ne pouvant être déposés dans un 
récipient destiné à la collecte périodique tels que meubles, matelas, vélos, fonds de grenier généralement 
quelconques, pouvant être raisonnablement soulevés par deux personnes, à l’exclusion des déchets soumis 
à l’obligation de reprise et des déchets pour lesquels une collecte sélective est opérationnelle sur le 
territoire de la commune;

• déchets d’équipements électriques et électroniques : appareils fonctionnant à l’aide de piles ou de courant 
électrique ;

• déchets organiques : déchets de cuisine, petits déchets de jardin, langes d’enfants, litières biodégradables 
pour animaux,… ;

• déchets verts : tailles de haies, branchages, tontes de pelouse,… ;
• déchets de bois : planches, portes, meubles,… ;
• papiers, cartons : emballages entièrement constitués de papier et de carton, - boîtes en carton, sacs en 

papier, journaux et magazines, dépliants publicitaires débarrassés des éventuels films plastiques, livres, 
annuaires téléphoniques, papier machine à écrire... provenant de l’usage normal d’un ménage;

• PMC : plastiques, métaux et cartons à boissons ;
* P: uniquement les bouteilles et flacons en plastique: eau, limonade, lait, jus de fruits et de légumes, produits de 
vaisselle et d’entretien (liquide ou en poudre), produits de lessive et adoucissant, produits de douche et bain, eau 
distillée, agents de blanchiment… d'une contenance maximale de 8 litres.
* M: emballages métalliques: Canettes, boîtes de conserves, plats, raviers et barquettes en aluminium, bouchons à 
visser, couvercles et capsules de bocaux et bouteilles, boîtes et bidons (cigares, biscuits, chocolat, huile...), 
aérosols alimentaires et cosmétiques.
* C: cartons à boissons: tout emballage laminé (de type brique de boissons) qui a contenu des produits liquides.
Tous ces emballages proviennent de l’usage normal d’un ménage;

• Verre : bouteilles, flacons et bocaux en verre coloré ou incolore (boissons, fruits et légumes, confitures, 
sauces et mayonnaises...) débarrassés de leur couvercle, fermeture, bouchon … ;

• Textiles : vêtements propres, chaussures liées par paires, maroquinerie, linge de maison, … ;
• Métaux : vélos, armoires métalliques, cuisinières à gaz,… ;
• Huiles et graisses alimentaires usagées : fritures,… ;
• Huiles et graisses usagées autres qu’alimentaires : huiles de vidange, de moteur, de tondeuses,… ;
• Piles : alcalines, boutons au mercure,…
• Déchets spéciaux des ménages : produits de bricolage (peintures, colles, solvants), pesticides, engrais 

chimiques, films, radiographies, aérosols, produits chimiques divers et emballages les ayant contenus,… ;
• Déchets d’amiante-ciment ;
• Pneus de voiture de tourisme ou de moto avec ou sans jante ;
• Tube TL, lampes à décharges, lampes LED et les détecteurs de fumée;
• Films, sachets ou pots de fleurs en plastique, frigolite, bouchons de liège.

6° ‘collecte périodique des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés’ : collecte en porte-à-porte des 
déchets qui ne font pas l’objet d’une collecte spécifique. Sont exclus, les déchets ménagers et les déchets ménagers
assimilés qui font l’objet d’une collecte spécifique en porte-à-porte.
7° ‘collecte spécifique de déchets’ : collecte périodique en porte-à-porte des déchets triés sélectivement. Sont 
exclus de la collecte spécifique, les déchets ménagers et ménagers assimilés autres que ceux cités à l’article 
79.1.,5° du présent règlement et qui font l’objet d’une collecte périodique.
8° ‘Organisme de gestion des déchets’ : la Commune ou l’association de communes qui a été mandatée par la 
commune et qui assure la gestion de la collecte périodique des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés
et/ou les collectes sélectives en porte-à-porte et/ou des parcs à conteneurs et/ou des points fixes de collecte.
9° ‘Organisme de collecte des déchets’ : la commune ou l’association de Communes ou la société désignée pour 
assurer les collectes périodiques en porte-à-porte des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés et/ou des
déchets triés sélectivement.
10° ‘Récipient de collecte’ : le sac et/ou le conteneur normalisé mis à la disposition des habitants à l’initiative de 
l’organisme de la gestion des déchets et dont la matière, le volume, la couleur, les inscriptions, le mode de 
distribution et les points de vente sont déterminés par l’organisme de gestion des déchets et ce, en fonction du type
de déchets.
11° ‘Usager’ : producteur de déchets bénéficiaire du service de gestion des déchets rendu par la Commune ou par 
l’organisme de gestion des déchets.
12° ‘Ménage’ : usager vivant seul ou réunion de plusieurs usagers ayant une vie commune.
13° ‘Obligation de reprise’ : obligation visée par l’article 8 bis du Décret.
14° ‘Service minimum’ : service minimum de gestion des déchets résultant de l’activité usuelle des ménages au 
sens de l’AGW du 5 mars 2008.



15° ‘Arrêté subventions : Arrêté du Gouvernement wallon du 30 avril 1998 relatif à l’octroi de subventions aux 
pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets.
16° ‘Arrêté coût-vérité’ : Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de 
l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents.
79.2 – Collecte par contrat privé
Il est possible au producteur de déchets de faire appel à une société privée pour la collecte des déchets assimilés 
issus de son activité professionnelle au lieu d’utiliser les services de collecte de l’organisme de gestion des 
déchets.
Dans ce cas, le producteur de déchets devra respecter les modalités de collectes prévues par le présent règlement.
L’usager ayant un contrat de ce type est tenu de conserver ses récipients de collecte en domaine privé et ne peut les
placer sur la voie publique que le temps nécessaire à la collecte. Cette dernière ne pourra avoir lieu que les jours 
ouvrables entre 7 heures et 20 heures.
79.3 – Exclusions
Ne font pas l’objet d’une collecte périodique organisée par la commune, les déchets suivants :

• Les déchets provenant des grandes surfaces ;
• Les déchets qui, bien que provenant de petits commerces, d’administrations, de bureaux (cat déchets n°20 

97) ne sont pas repris dans une des nomenclatures n°20 97 93 à 20 97 98 cat déchets ;
• Les déchets industriels (dont les déchets commerciaux) non assimilés à des déchets ménagers par le cat 

des déchets ;
• Les déchets assimilés aux déchets ménagers provenant des commerces ambulants (marchés, friteries 

itinérantes,…).
Ces déchets doivent être éliminés par le recours à des collecteurs agréés ou apportés aux points de collecte prévus 
à cet effet.
79.4 – Service minimum
Conformément à l’AGW du 5 mars 2008, l’organisme de gestion des déchets met en place un service minimum et,
le cas échéant, des services complémentaires dont les modalités précises sont reprises aux articles 80, 81 et 82 du 
présent règlement.
79.5 – Pouvoirs du Bourgmestre de contrôler de la bonne évacuation des déchets non collectés par la 
Commune
En vertu de l’article 133 de la nouvelle Loi communale, afin de constater que le Décret est bien appliqué, le 
Bourgmestre peut se faire produire le contrat passé entre le producteur des déchets non collectés par la commune 
et un collecteur agréé ou autorisé.
Tout refus de produire ce document est passible des sanctions du présent règlement.
Article 80 – Collecte périodique des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés
80.1 – L’organisme de gestion des déchets organise la collecte périodique des déchets ménagers et des déchets 
ménagers assimilés de tout usager.
80.2 – Récipients de collecte
§1. Les déchets ménagers et les déchets ménagers assimilés sont impérativement placés à l’intérieur de récipients 
de collecte réglementaires tels que définis à l’article 79.1 §10 de la présente ordonnance.
§2. Les récipients de collecte sont soigneusement fermés de façon à ne pas souiller la voie publique.
§3. Le poids de chaque récipient soulevé manuellement ne peut excéder 20 kg.
§4. Pour les déchets ménagers assimilés, des récipients de collecte spécifiques peuvent être imposés ou autorisés 
par le Collège communal.
80.3 – Modalités de collecte des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés
§1. Les déchets ménagers ainsi que tous les déchets repris dans une collecte spécifique en porte-à-porte sont 
déposés dans les récipients de collecte réglementaires devant l’immeuble d’où ils proviennent, à l’entrée des voies 
inaccessibles aux véhicules de collecte et à la sortie des chemins privés. L’usager prendra toutes les précautions de
rigueur compte tenu des circonstances et des prévisions météorologiques.
§2. Au jour de collecte fixé par le Collège communal, au plus tard avant 6h00 et au plus tôt la veille au soir à 18 
heures, les riverains déposent leurs récipients de collecte devant leur habitation respective, au long des façades à 
voirie ou des murets des façades de manière à ne pas entraver ou gêner la circulation des usagers de la voie 
publique et à être parfaitement visibles de la rue.
§3. Au cas où une voirie publique, de par son état ou suite à une circonstance particulière (travaux) ne serait pas 
accessible aux véhicules de collecte à l’heure habituelle de passage, les riverains sont tenus de placer les récipients
de collecte dans une autre vue ou à un coin de rue accessible le plus proche de leur habitation.
§4. La collecte des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés déposés conformément aux dispositions de
la présente ordonnance est réalisée selon les modalités fixées par le Collège communal.
§5. Pour les déchets ménagers assimilés, des modalités spécifiques de collectes (lieux et horaire) peuvent être 
imposées ou autorisées par le Collège communal.



§6. Le calendrier des collectes est communiqué à la population sous forme d’un calendrier ou sous toute autre 
forme que la Commune ou l’organisme de gestion des déchets jugerait opportune.
§7. Il est permis à l’organisme de collecte de déchets de regrouper les récipients de collecte en divers points sur les
trottoirs pour faciliter la prise en charge.
§8. Les déchets ménagers et les déchets ménagers assimilés présentés d’une manière non conforme aux conditions 
prévues par la présente ordonnance ne sont pas enlevés par l’organisme de collecte des déchets.
§9. Les récipients de collecte doivent être rentrés le jour même de la collecte, au plus tard à 20hr.
§10. Après enlèvement des déchets, l’occupant de l’immeuble dont ils sont issus est tenu de nettoyer la voie 
publique s’il s’avère que celle-ci a été souillée par leur présence.
§11. Si pour quelque raison que ce soit (neige, verglas, grève,…), le ramassage n’a pas été effectué, les récipients 
de collecte et, d’une manière générale, les déchets non enlevés le jour de la collecte par l’organisme chargé de la 
collecte doivent être rentrés par les personnes les ayant déposés et ce, le jour même à 20 heures au plus tard sauf si 
d’autres dispositions sont prises par le gestionnaire des collectes. L’usager prend contact avec ce dernier sauf si 
une communication générale est réalisée.
80.4 – Dépôt anticipé ou tardif
Un dépôt anticipé ou tardif constitue une infraction à la présente ordonnance. Par dépôt anticipé, on vise le dépôt 
qui ne respecte pas les modalités d’horaire fixées par la présente ordonnance. Par dépôt tardif, on entend le dépôt 
qui est réalisé après le passage de l’organisme chargé de la collecte de déchets.
Article 81 – Collectes sélectives de déchets en porte-à-porte
81.1 – Objet des collectes en porte-à-porte
L’organisme de gestion des déchets peut organiser des collectes sélectives en porte-à-porte de déchets pour les 
catégories de déchets énumérés à l’article 79.1.5° du présent règlement.
81.2 – Modalités générales de collectes sélectives et présentation des déchets
§1. Le type et le rythme des collectes sont déterminés par le Collège communal.
§2. Le calendrier des différentes collectes est communiqué annuellement à la population sous forme d’un 
calendrier ou sous toute autre forme que la Commune ou l’organisme de gestion des déchets jugerait opportune.
§3. Les modalités générales de collectes sélectives sont celles déterminées aux articles 80.2. et 80.3. du présent 
règlement.
§4. Il est interdit de déposer dans un récipient destiné à la collecte sélective, d'autres déchets que ceux qui 
répondent aux spécifications de ladite collecte sélective.
§5. En cas de non conformité de tout ou partie de ces déchets à ces spécifications, le collecteur est habilité à 
refuser d'enlever le récipient litigieux. En pareil cas, les habitants concernés seront avertis de la cause du refus de 
ramassage par le biais d'un autocollant apposé sur le récipient litigieux ou par tout autre moyen. Les récipients non 
enlevés pour ce motif devront être repris sans délai par les habitants responsables du dépôt desdits récipients pour 
les présenter à la collecte sélective suivante ou les amenés au parc à conteneurs après en avoir enlevé les déchets 
non conformes aux spécifications.
81.3 – Modalités spécifiques pour la collecte des PMC ou P+MC
Les PMC ou P+MC triés selon les consignes définies par l’organisme de gestion de ces déchets doivent être placés
dans se fait uniquement avec les sacs PMC ou P+MC transparents destinés à cet effet. Seuls les sacs PMC ou 
P+MC qui sont mis en vente dans plusieurs points de vente, par l’association des communes et qui sont pourvus du
logo de l’association des communes et du titulaire de l’obligation de reprise sont pris en considération pour cette 
collecte.
Le PMC ou P+MC qui est proposé d’une façon non conforme aux conditions de ce règlement (e.a.: art 81.2§.5 et 
84.5) n’est pas emporté et est marqué (par ex. au moyen d’un autocollant) par le collecteur. Celui qui propose les 
déchets doit enlever de la voie publique le sac PMC ou P+MC refusé le jour même du ramassage.
Les sacs PMC ou P+MC doivent être correctement fermés de sorte à ce qu’ils ne perdent pas leur contenu et qu’ils 
soient faciles à manier. Il faut toujours veiller à ce que le PMC ou P+MC ne puisse pas s’envoler et qu’il puisse 
être ramassé par les collecteurs d’une façon suffisamment rapide et propre. Celui qui met un sac à la collecte est 
responsable du PMC éventuellement dispersé/emporté par le vent ou les animaux et se chargera lui-même du 
nettoyage.
Sont admis lors de la collecte sélective des PMC ou P+MC que les déchets cités à l’article 79. 1. 5°.
81.4 – Modalités spécifiques pour la collecte du papier/carton
Le papier/carton trié selon les consignes définies par l’organisme de gestion de ces déchets (débarrassé de tout 
élément indésirable) dont la fréquence de collecte est fixée à une fois toutes les 2 semaines et les dates de collectes
renseignées sur le calendrier, peut uniquement être enlevé lors des ramassages sélectifs ou placé dans le(s) 
conteneur(s) dans le recyparc. Il peut être placé dans des conteneurs clairement identifiés et prévus à cet effet 
(établissements scolaires, administrations communales…).
Le papier/carton (pliés correctement) doit être présenté soit dans des boîtes en carton, soit lié par une corde ou une 
bande adhésive ou dans des sacs en papier. Le poids maximal par boîte ou sac est de 20 kg.



Le papier/carton proposé d’une façon non conforme aux conditions de ce règlement, n’est pas emporté. Celui qui a
proposé ce papier/carton refusé doit l’enlever de la voie publique le jour même du ramassage.
Il convient de toujours veiller à ce que le papier/carton ne puisse pas s’envoler et qu’il puisse être enlevé 
suffisamment vite et proprement par les collecteurs.
Ne peuvent pas être admis lors de la collecte sélective : le papier ou le carton huilé, le papier avec couche de cire, 
le papier carbone, le papier collé, les objets en papier qui comportent des matériaux en plastique ou autres, les 
cartes avec bande magnétique, le papier peint, les classeurs à anneaux, le papier pelure, le papier autocollant, le 
papier de fax thermique, les mouchoirs en papier souillés, les essuie-mains, les serviettes, les sacs de ciment, la 
frigolite, ...
Pour les papiers cartons, des récipients de collecte spécifiques peuvent être imposés ou autorisés par le Collège 
communal.
81.5 – Modalités spécifiques pour la collecte des déchets organiques
Les déchets organiques triés selon les consignes définies par l’organisme de gestion de ces déchets doivent être 
placés dans le récipient de collecte mis à la disposition des habitants à l’initiative de cet organisme.
81.6 – Modalités spécifiques pour la collecte des sapins de Noël
La Commune ou l’association des communes peut organiser l’enlèvement des sapins de Noël.
La date de collecte est mentionnée sur le calendrier de collecte de déchets distribué en toutes-boîtes.
Seuls les sapins naturels avec ou sans racines seront présentés à l’enlèvement. Ils sont placés à destination de la 
collecte spécifique au plus tôt la veille à 18 heures, du jour où la collecte est prévue. Le cas échéant, ils sont 
signalés par tout moyen adéquat.
En outre, la terre, toute décoration (boules, guirlandes,…), les pots, croix en bois et clous doivent avoir été 
préalablement enlevés.
Article 82 - Points spécifiques de collecte de déchets
82.1 – Collectes spécifiques en un endroit précis
Sur demande expresse, la Commune peut organiser l’enlèvement des déchets de forains, de centres de vacances, de
brocantes ou de toute manifestation de plein air rassemblés sur des emplacements et dans des récipients de collecte
déterminés par le Collège communal.
82.2 – Recyparc
§1. Certains déchets ménagers énumérés à l’article 79.1,5° du présent règlement peuvent être triés et amenés au 
recyparc où ils seront acceptés gratuitement, moyennant le respect des consignes de tri imposées par l’organisme 
de gestion de ces déchets et après approbation du surveillant présent.
§2. Les utilisateurs du recyparc sont tenus de se conformer à son règlement d‘ordre intérieur et aux injonctions du 
personnel sur les lieux.
§3. La liste et les quantités de déchets acceptés, la liste des recyparcs ainsi que le règlement d’ordre intérieur sont 
affichés dans chaque recyparc et peuvent être obtenus sur simple demande auprès de l’administration communale 
ou de l’organisme de gestion des déchets. Ces informations peuvent être également proposées à la population sous 
forme d’un dépliant, d’un guide pratique ou sous toute autre forme que la Commune ou l’organisme de gestion des
déchets jugerait opportune.
§4. Conformément à l’AGW du 3 juin 2004 un parc à conteneurs est un lieu clos prévu pour accueillir les déchets 
recyclables ou valorisables issus de l’activité normale des ménages. Leur capacité est donc limitée. A ce titre, sont 
interdits les déchets professionnels ou en trop grande quantité.
§5. Les personnes domiciliées dans les communes cotisantes peuvent se présenter au recyparc de l'organisme de 
gestion des déchets de leur choix. Une carte leur est délivrée gratuitement lors de la première visite et sur 
présentation de la carte d’identité. Celle-ci donne accès gratuit à tous les recyparcs gérés par l'organisme de gestion
des déchets.
Une carte par ménage est autorisée et est destinée exclusivement aux membres du ménage. La carte d’accès doit 
être présentée à chaque visite.
Sauf, réglementation particulière, l’accès aux recyparcs est interdit aux véhicules d’un poids total au sol supérieur 
à 3,5 tonnes (permis C).
Les quantités apportées ne peuvent excéder 1 m³ par jour, tous matériaux confondus.
§6. Chaque matériau doit être déversé dans le conteneur approprié et/ou désigné comme tel par les préposés. Les 
matériaux doivent être triés suivant les différentes catégories autorisées avant leur arrivée aux recyparcs.
§7. La récupération de déchets est interdite.
§8. Les déchets de jardin, les déchets encombrants, la frigolite, le bois, les déchets de construction inertes et les 
déchets de construction contenant de l’amiante sont soumis à des quotas.
§9. Les véhicules ne sont plus autorisés à pénétrer dans le recyparc 15 minutes avant la fermeture.
§10. Conformément l’AGW du 5 mars 2008, les matières acceptées dans les recyparcs sont :

• les encombrants ménagers valorisables ou non tels que définis à l’art. 79.1.5°



• les déchets de bois (les portes en bois, les châssis sans vitre, les palettes, les contre-plaqués, les bois 
stratifiés, les bois peints ou vernis, les meubles en bois, …)

• la frigolite (polystyrène de couleur blanche, la frigolite d’emballage d’écrans TV, d’électroménagers, 
d’ordinateurs, les panneaux d’isolation blancs, propres et non souillés

• les déchets verts de jardin (tonte de pelouse, taille de haie,..)
• les métaux
• le papier et le carton tels que définis à l’art. 79.1.5°
• les pots de fleurs (petits pots en plastique «type rempotage», ...)
• les films plastiques propres (sachets, housses d'emballage, film d'emballage de bouteilles, les plastiques à 

bulles…)
• le PVC issu de la construction (châssis en PVC, tuyaux d’évacuation d’eau, volets déroulants, plinthes, 

lambris, …)
• le verre (bouteilles et flacons) tel que défini à l’art. 79.1.5°
• les déchets inertes de construction (briques, blocs, carrelages, éviers, terres, sable…)
• les déchets d’Equipement Electrique et Electronique tels que définis à l’art. 79.1.5°
• les huiles et graisses alimentaires usagées : fritures ;
• les huiles et graisses usagées autres qu’alimentaires : huiles de vidange, de moteur, de tondeuses, … ;
• les petits déchets spéciaux des ménages en abrégé DSM tels que définis à l’art. 79.1.5°
• les bouchons de liège
• les piles et lampes de poche
• les déchets contenant de l’asbeste-ciment
• Les textiles tels que définis à l’art. 79.1.5°
• Les pneus tels que définis à l’art. 79.1.5°
• Les panneaux photovoltaïques

§11.Les usagers ne peuvent se prévaloir d’aucun droit en cas d’impossibilité de déverser les matières amenées 
notamment pour les raisons suivantes : conteneurs remplis ou indisponibles, problème d’évacuation,…

§12. Sont interdits de manière non exhaustive, les produits explosifs tels que bonbonnes de gaz, les produits 
dangereux contenant de l’amiante fixe, tous déchets non recyclables qui peuvent être conditionnés dans un sac 
poubelle (frigolite souillée, ordures ménagères, emballages et films plastiques souillés, boîte à œufs en 
polystyrène, cd, cendre ou litière d'animaux….)
82.3 – Points spécifiques de collecte
82.3.1 – Généralités
§1. L’organisme de gestion des déchets peut mettre à la disposition des usagers des points spécifiques de collectes 
(bulles à verre, à textile…) afin qu’ils puissent y déverser les déchets destinés au recyclage ou à la valorisation.
§2. Afin de veiller à la tranquillité publique, tout dépôt de déchets aux points de collecte visés par les art.82.3.2 et 
82.3.3 du présent règlement ne peut s’effectuer entre 22 heures et 7 heures.
§3. Chaque point de collecte ayant sa spécificité, il est interdit d’y déposer des déchets non conformes.
§4. Dans le cas où le point d’apport volontaire serait rempli, l’usager est invité à en informer l’organisme de 
gestion des collectes ou l’Administration Communale, à ne pas verser ces déchets autour du point saturé et verser 
ces déchets dans un autre point d’apports volontaires.
82.3.2 – Bulles à verre
§1. S’il s’agit de déchets ménagers ou ménagers assimilés de verre, ils peuvent être déversés dans une bulle à 
verre, moyennant le respect des consignes de tri imposées par l’organisme de gestion de ces déchets.
§2. Le verre doit être placé dans les différents conteneurs en fonction de la couleur (non coloré/coloré).
§3. Il est interdit de laisser à côté des bulles à verre des déchets quelconques tels que boîtes, casiers, sacs ou autres 
objets pleins ou vides.
§4. Seuls les bouteilles et bocaux en verre vidés peuvent être placés dans le conteneur à verre. Il est interdit de 
déposer tout autre matériel dans le conteneur à verre, en particulier : porcelaine, tasses, assiettes, terre cuite, pots 
de fleur, verre plat (vitres de fenêtre et de serre), miroirs, vitres de voiture, lampes, flacons de médicament ...
82.3.3 – Bulles ou conteneurs à textiles
§1. S’il s’agit de déchets ménagers ou ménagers assimilés constitués de textiles, ils peuvent être déposés dans des 
points fixes de collecte, moyennant le respect des consignes de tri imposées par l’organisme de collecte de ces 
déchets.
§2. Il est interdit de laisser à côté des bulles à textiles des déchets quelconques tels que boîtes, casiers, sacs ou 
autres objets pleins ou vides.
82.3.4 – Conteneurs à piles et à batteries



§1. S’il s’agit de déchets ménagers ou ménagers assimilés constitués de piles ou batteries, ils peuvent être déposés 
dans des points fixes de collecte, moyennant le respect des consignes de tri imposées par l’organisme de collecte 
de ces déchets.
82.3.5 – Plastiques agricoles
§1. S’il s’agit de déchets de plastiques agricoles non dangereux, ils peuvent être déposés par les agriculteurs et les 
exploitants d’entreprise agricoles, de manière permanente, dans les recyparcs déterminés par l’organisme de 
gestion des déchets.
§2. Les agriculteurs et entreprises agricoles peuvent se défaire annuellement de leurs déchets de films plastiques 
agricoles non dangereux via les recyparcs et des points de collectes spécifiques, durant une ou deux périodes, fixés
par l'organisme de gestion des déchets et suivant les modalités qui sont communiquées de manière individuelle par
les communes adhérant au système de collecte des bâches agricoles.
Les agriculteurs doivent se conformer au présent règlement
Article 83 - Déchets résultant d’une activité professionnelle spécifique
§1. Les agriculteurs et entreprises agricoles doivent se tenir informés du calendrier de collecte des emballages 
dangereux et sont obligés de remettre ceux-ci dans les points de collecte prévus à cet effet par l’organisme agréé.
§2. Les médecins, dentistes, vétérinaires et prestataires de soins à domicile de la commune doivent utiliser un 
centre de regroupement ou employer les services d’un collecteur agréé pour se défaire de leurs déchets hospitaliers
et de soins de santé de classe B2 au sens de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 30 juin 1994 relatif aux déchets 
hospitaliers et de soins de santé.
§3. Les exploitants de distributeurs de boissons, de snack-bars, de friteries et, plus généralement, tous les 
exploitants d’établissements qui proposent des denrées alimentaires ou des boissons destinées à être consommées 
en dehors de leur établissement, veilleront à ce que les récipients-poubelles appropriées et facilement accessibles 
soient placées de manière visible à proximité de leur établissement. Ils videront les récipients en temps utile et 
veilleront à la propreté du récipient, de son emplacement et des abords immédiats de leur établissement.
Les déchets peuvent être mis dans les contenants réglementaires et mis aux diverses collectes en porte-à-porte 
appropriées.
Article 84 - Interdictions diverses
84.1 – Ouverture de récipients destinés à la collecte
Il est interdit d’ouvrir les récipients de collecte se trouvant le long de la voirie, d’en vider le contenu, d’en retirer 
et/ou d’en explorer le contenu, à l’exception du personnel de collecte qualifié, du personnel de l’organisme de 
gestion des déchets, des fonctionnaires de police et du personnel communal habilité.
84.2 – Fouille des points spécifiques de collecte
Il est interdit à quiconque de fouiller les points spécifiques de collectes, à l’exception du personnel de collecte 
qualifié, du personnel de l’organisme de gestion des déchets, des fonctionnaires de Police et du personnel 
communal habilité.
84.3 – Interdiction de déposer des objets susceptibles de blesser ou de contaminer dans les récipients de 
collecte
Il est interdit de déposer dans les récipients destinés à la collecte tout objet susceptible de blesser ou contaminer le 
personnel chargé de l’enlèvement des déchets (tessons de bouteilles, seringues,...).
84.4 – Dépôt de récipients destinés à la collecte en dehors des fréquences prévues
§1. Il est interdit de déposer ou de laisser des récipients le long de la voirie publique à des jours autres que ceux 
prévus pour la collecte, sauf autorisation écrite et préalable de l’autorité compétente.
§2. Lorsqu’ils ne sont pas collectés en même temps que les déchets qu’ils contiennent, les récipients de collecte 
doivent être entrés le jour même de la collecte.
§3. Il est interdit de présenter des déchets provenant d’autres communes à l’enlèvement lors de tout ramassage de 
déchets.
84.5 – Interdictions diverses
§1. Il est interdit, sauf autorisation écrite et préalable du Bourgmestre, d’emporter les déchets présentés à 
l’enlèvement. Seul l’organisme chargé de la collecte des déchets et mandaté à cet effet est habilité à collecter les 
déchets.
§2. Il est interdit de placer les déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés à côté ou sur le récipient privé 
de collecte (p.ex.: bidon accroché à un sac pour PMC, sac non-conforme sur le sac réglementaire,…).
§3. Il est strictement interdit de mettre à l’enlèvement des matières ou objets corrosifs, inflammables, toxiques ou 
dangereux pour l’environnement ou la santé humaine. Pour ces déchets, il sera fait appel à des collecteurs dûment 
autorisés par l’autorité régionale.
§4. Il est interdit de stocker ou d’entreposer des matières qui provoquent des nuisances olfactives.
84.6 – Dépôts de déchets dans les poubelles publiques



§1 Les poubelles publiques servent exclusivement pour le dépôt de menus déchets non triés produits par les 
utilisateurs de la voie publique pendant de courts déplacements (de type vide-poche) ainsi que pour le dépôt des 
sacs renfermant des déjections canines.
§2. Les nasses à cannettes servent exclusivement pour le dépôt de PMC tels que définis à l'art 79.1.5° en petite 
quantité et produits par les utilisateurs de la voie publique pendant de courts déplacements.
§3. Tout dépôt de déchets ménagers ou déchets ménagers assimilés non-conformes ou en plus grande quantité sera 
considéré comme abandon de déchets et poursuivi comme tel.
Article 85 – Régime taxatoire
85.1. – Taxation
§1. La Commune répercute le coût de gestion des déchets provenant de l’activité usuelle des ménages par le biais 
d’un règlement taxe et ce, conformément aux dispositions de l’Arrêté coût-vérité.
§2. Les collectes spécifiques en un endroit précis relatives aux manifestations en plein air sont soumises à 
redevance en vertu d’un règlement-redevance.
Article 86 – Responsabilités
86.1 – Responsabilité pour dommages causés par des récipients mis à la collecte
Les utilisateurs du récipient de collecte sont solidairement responsables de son intégrité jusqu’à la collecte si le 
récipient est collecté avec les déchets qu’il renferme.
Les utilisateurs sont également solidairement responsables de l’intégrité du récipient laissé en place par les 
services de collecte lorsque ledit récipient n’est pas collecté avec les déchets qu’il renferme.
La ou les personnes qui utilisent des récipients pour la collecte périodique sont responsables des accidents pouvant
résulter de leur présence sur la voie publique.

86.2 – Responsabilité pour dommage causé par les objets déposés à la collecte sélective
Les utilisateurs du récipient de collecte sont solidairement responsables de son intégrité jusqu’à la collecte. Les 
déchets déposés sur la voirie pour la collecte sont sous la responsabilité civile du déposant jusqu’à la collecte.
Article 87
L'incinération des déchets végétaux à moins de 100 mètres des maisons, des bois, des bruyères, des vergers, des 
haies, du blé, de la paille, des meules et des lieux ou le lin est mis à sécher et à moins de vingt-cinq mètres des 
bois* et forêts* (* sauf autorisation du propriétaire de ceux-ci) est interdite conformément au Code rural (art. 89/8°
et 9°).
CHAPITRE 2 : Des sanctions
Article 88
Conformément à la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, les infractions du 
présent règlement peuvent être sanctionnées d'une amende administrative de 50 à 350 euros.
L’amende administrative est infligée par le fonctionnaire sanctionnateur désigné à cette fin par le Conseil 
communal.
La sanction administrative est proportionnée à la gravité des faits qui la motivent et en fonction de l’éventuelle 
récidive. Il y a récidive au sens du présent règlement lorsque le contrevenant a déjà été sanctionné pour une même 
infraction dans les vingt-quatre mois qui précèdent la nouvelle constatation de l’infraction.
La constatation de plusieurs infractions concomitantes aux mêmes règlements ou ordonnances donnera lieu à une 
sanction unique, proportionnelle à la gravité de l’ensemble des faits.
Article 89 – Les mineurs d’âge
8.1 Les mineurs ayant atteint l’âge de seize ans accomplis sont passibles de poursuites administratives. Dans ce 
cas, le montant de l’amende ne pourra dépasser 175 euros.
Le père et mère, tuteur, ou personne qui ont la garde du mineur, sont civilement responsables du paiement de 
l’amende administrative.
89.2 La médiation
L'offre de médiation locale est obligatoire lorsque la procédure administrative se rapporte aux mineurs ayant 
atteint l'âge de seize ans accomplis aux moments des faits.
Les père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur peuvent, à leur demande, accompagner le mineur
lors de la médiation. 
L'indemnisation ou la réparation du dommage est négociée et décidée librement par les parties.
La médiation locale est une mesure permettant au contrevenant, grâce à l'intervention d'un médiateur, de réparer ou
d'indemniser le dommage causé ou d'apaiser le conflit.
A la clôture d’une médiation dans le cadre des sanctions administratives communales, le médiateur ou le service 
de médiation rédige un bref rapport d’évaluation à destination du fonctionnaire sanctionnateur.
Ce rapport d’évaluation précise si la médiation :

• a été refusée
• s’est conclue par un échec



• a abouti à un accord
En cas d’accord, le rapport précise le type d’accord conclu et mentionne l’exécution ou la non exécution de celui-
ci.
Une médiation réussie équivaut à une médiation ayant abouti à un accord exécuté, ou à un accord dont la non-
exécution n’est pas le fait du contrevenant.
Lorsque le fonctionnaire sanctionnateur constate la réussite de la médiation, il ne peut plus infliger une amende 
administrative. 
En cas de refus de l'offre ou d'échec de la médiation, le fonctionnaire sanctionnateur peut soit proposer une 
prestation citoyenne, soit infliger une amende administrative.
Article 90
L’application des sanctions administratives ou autres ne préjudicie en rien au droit pour le Bourgmestre de 
recourir, aux frais, risques et périls du contrevenant, à des mesures d’office nécessaires pour assurer l’exécution 
matérielle du présent règlement.
Article 91
L’application des sanctions administratives se fait toujours sans préjudice des restitutions ainsi que des dommages 
et intérêts qui pourraient être dus aux parties.
CHAPITRE 3: Des mesures d’office
Article 92
En cas d’infraction au présent Titre ou aux arrêtés pris en exécution de celui-ci lorsque le moindre retard pourrait 
occasionner un danger, l’autorité communale compétente procède ou fait procéder d’office, aux frais du 
contrevenant, à l’exécution des mesures que celui-ci reste en défaut d’exécuter.
Article 93
Lorsque les mesures auront été exécutées par les services de la commune, le montant des frais à réclamer en vertu 
de l’article 91 est fixé en application des règlements qui fixent la tarification des interventions des services 
communaux.
Article 94
En plus de l’amende administrative, le Collège communal peut également suspendre ou retirer toute autorisation 
accordée en vertu du présent règlement si les conditions de l’autorisation ne sont pas respectées
TITRE VI : DE LA DELINQUANCE ENVIRONNEMENTALE

Chapitre 1 : Des interdictions prévues par le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets
Article 95
Sont interdits les comportements suivants:
1° l'incinération de déchets ménagers en plein air ou dans des installations non conformes aux dispositions du 
décret du 27 juin 1996 relatifs aux déchets, à l'exception de l'incinération des déchets secs naturels provenant des 
forêts, des champs et des jardins, telle que réglementée par le Code rural et le Code forestier (2e catégorie).
2° l'abandon de tout déchet, en ce compris les déchets verts, tel qu'interdit en vertu du décret du 27 juin 1996 
relatif aux déchets, en ce compris les dépôts qui affectent les cours d'eau et ruisseaux. (2e catégorie)
Par exemple: ceux qui auront, sur le domaine public ou sur une propriété privée, abandonné, déposé, fait déposer, 
laissé couler, transporté ou fait transporter:

• des matières non valorisables et/ou non conformes à la spécificité d’un point de collecte, en dehors, à 
proximité ou sur le dispositif de collecte concerné et destiné à cet effet (parcs à conteneurs, bulles à verres,
points de collecte « textile », poubelles publiques, etc.) ;

• des déchets biodégradables (dits « déchets verts ») à moins de 3 mètres de la crête de la berge d’un cours 
d’eau ;

• des déchets de construction et/ou de démolition dans les fossés, bois, terrains vagues, cours d’eau, etc. ;
• des déchets provenant de l’activité usuelle des ménages et déchets assimilés à des déchets ménagers dans 

les poubelles publiques, fossés, bois, terrains vagues, cours d’eau, etc. ;
• des mégots, canettes, chewing-gum, emballages, etc. sur la voie publique.
• les abandons visés aux articles 82.3.2, 82.3.3 et 84.6 du titre II du présent règlement.
• des encombrants qui ne respectent pas les modalités de collectes spécifiques
• déposés dans des contenants non conformes
• …

3° le dépôt des déchets dans un container adressé qui n'est pas affecté à son adresse.(2e catégorie)
4° Il est interdit, sauf permis d’environnement, le stockage des déchets qui nuisent à la propreté, à l’esthétique du 
cadre, ou qui constituent un danger pour la santé publique, sur des terrains publics ou privés, ou de donner 
autorisation en ce sens, malgré le fait de propriété. (2e catégorie).
Article 96 - Des interdictions relatives aux déjections canines



Il est interdit aux personnes qui ont des chiens sous leur garde, de les laisser souiller, par leurs déjections, la voie 
publique (entre autres les trottoirs, les accotements, les voies piétonnes, les parcs publics, etc.) ou la propriété 
d’autrui. (2e catégorie).
En cas de non-respect de cette interdiction, le propriétaire ou le gardien du chien devra procéder ou faire procéder 
immédiatement à l’enlèvement des excréments déposés par cet animal.
Chapitre 2 : Des interdictions prévues par le Code de l’eau
En matière d'eau de surface
Article 97
Sont interdits les comportements suivants:
1° celui qui commet une des infractions visées à l'article D.393 du Code de l'eau (3e catégorie).
Sont notamment visés, à cet article, les comportements suivants:

• le fait de vidanger et de recueillir les gadoues de fosses septiques et de puits perdants chez des tiers, soit 
sans disposer de l'agrément requis, soit en éliminant les gadoues d'une manière interdite;

• le fait de nettoyer un véhicule à moteur, une machine ou d'autres engins similaires dans une eau de surface 
ordinaire ou à moins de 10 mètres de celle-ci alors que le produit nettoyant est susceptible de s'y écouler 
sans disposer du permis d'environnement requis;

• le fait de contrevenir à certaines dispositions adoptées par le Gouvernement en vue d'assurer l'exécution de
la protection des eaux de surface et la pollution des eaux souterraines à partir d'eaux de surface, en ce 
compris le fait de ne pas respecter le règlement communal relatif aux modalités de raccordement à l'égout 
s'il existe;

• le fait de tenter de commettre l'un des comportements suivants:
◦ d'introduire des gaz polluants, des liquides interdits par le Gouvernement, des déchets solides qui ont 

été préalablement soumis à un broyage mécanique ou des eaux contenant de telles matières dans les 
égouts publics, les collecteurs, les eaux de surface et les voies artificielles d'écoulement;

◦ de jeter ou de déposer des objets, d'introduire des matières autres que des eaux usées dans les égouts 
publics, les collecteurs et les eaux de surface.

2° celui qui, en matière d'évacuation des eaux usées (3e catégorie):
• n'a pas raccordé à l'égout l'habitation située le long d'une voirie qui en est déjà équipée;
• n'a pas raccordé pendant les travaux d'égouttage son habitation située le long d'une voirie qui vient d'être 

équipée d'égouts;
• n'a pas sollicité l'autorisation préalable écrite du collège communal pour le raccordement de son 

habitation;
• a déversé l'ensemble des eaux pluviales et des eaux claires parasites dans l'égout séparatif sur les parties de

la voirie ainsi équipée ou n'évacue pas les eaux pluviales par des puits perdants, des drains dispersants, des
voies artificielles d'écoulement ou par des eaux de surface pour autant que ce ne soit pas interdit par ou en 
vertu d'une autre législation;

• n'a pas équipé toute nouvelle habitation d'un système séparant l'ensemble des eaux pluviales des eaux 
urbaines résiduaires, en n'équipant pas conformément aux modalités arrêtées par le Gouvernement lorsque 
les eaux usées déversées ne sont pas traitées par une station d'épuration, en n'évacuant pas les eaux 
urbaines résiduaires exclusivement par le réseau d'égouttage lors de la mise en service de la station 
d'épuration, en ne mettant pas hors service la fosse septique suite à l'avis de l'organisme d'assainissement 
agréé ou en ne faisant pas vider la fosse septique par un vidangeur agréé;

• n'a pas raccordé à l'égout existant dans les 180 jours qui suivent la notification de la décision d'un refus de 
permis pour l'installation d'un système d'épuration individuelle à la place du raccordement à l'égout;

• n'a pas équipé d'origine toute nouvelle habitation construite en zone soumise au régime d'assainissement 
collectif, le long d'une voirie non encore équipée d'égout, d'un système d'épuration individuelle répondant 
aux conditions définies en exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement lorsqu'il
est établi que le coût du raccordement à un égout futur serait excessif;

• n'a pas équipé d'un système d'épuration individuelle toute nouvelle habitation ou tout groupe l'habitations 
nouvelles pour lequel s'applique le régime d'assainissement autonome;

• n'assure pas que l'égout ne récolte pas les eaux claires parasites en ne raccordant pas l'habitation au réseau 
d'égouttage dès la mise en service de celui-ci, en n'équipant pas une nouvelle habitation, dans l'attente de 
la mise en service du système d'épuration prévu, d'une fosse septique by-passable munie d'un dégraisseur, 
le cas échéant, et pourvue de canalisations séparées pour la récolte des eaux pluviales et des eaux 
ménagères usées;

• n'a pas mis en conformité l'habitation pour laquelle le régime d'assainissement autonome est d'application, 
et ce en l'absence de la mise en place d'un régime d'assainissement autonome groupé.

• Tout rejet direct de fertilisants et de jus d’écoulement dans le sous-sol, dans un égout public ou dans une 
eau de surface est interdit.



En matière d'eau destinée à la consommation humaine
Article 98
Sont interdits les comportements visés à l'article D.401 du Code de l'eau. Sont notamment visés (4e catégorie):
1° le fait, pour le propriétaire d'une installation privée de distribution de l'eau, de ne pas avoir reçu la certification 
exigée en vertu de la législation;
2° le fait, pour un abonné qui s'approvisionne par le biais d'une ressource alternative ou complémentaire, de ne pas 
assurer une séparation complète entre ce réseau d'approvisionnement et le réseau d'eau de distribution;
3° le fait, pour un particulier, de ne pas autoriser l'accès à son installation privée aux préposés du fournisseur, dans 
la mesure où les conditions imposées par l'article D.189 du Code de l'eau ont été respectées;
4° le fait de prélever de l'eau sur le réseau public de distribution en dehors des cas prévus par le Code de l'eau ou 
sans l'accord du distributeur.
En matière de cours d'eau non navigables
Article 99
Sont interdits les comportements visés à l'article 17 de la loi du 28 décembre 1967 relative aux cours d'eau non 
navigables ou à l'article D. 408 du Code de l'eau lorsqu'il sera entré en vigueur, à savoir notamment:
1° celui qui entrave le dépôt sur ses terres ou ses propriétés des matières enlevées du lit du cours d'eau ainsi que 
des matériaux, de l'outillage et des engins nécessaires pour l'exécution des travaux (3e catégorie);
2° l'usager ou le propriétaire d'un ouvrage établi sur un cours d'eau non navigable qui ne veille pas à ce que cet 
ouvrage fonctionne en conformité aux instructions qui lui sont données par le gestionnaire et, en tout état de cause,
d'une manière telle que les eaux dans le cours d'eau ne soient jamais retenues au-dessus du niveau indiqué par le 
clou de jauge placé conformément aux instructions du gestionnaire et qui, en cas d'urgence, n'obéit pas aux 
injonctions du gestionnaire du cours d'eau (4e catégorie);
3° celui qui ne clôture pas ses terres situées en bordure d'un cours d'eau à ciel ouvert et servant de pâture de telle 
sorte que le bétail soit maintenu à l'intérieur de la pâture, et ce conformément aux exigences de distance et de 
passage visées à l'article D.408 du Code de l'eau, ceci sous réserve de l'existence d'un arrêté soustrayant l'ensemble
du territoire d'une commune à l'application de cette mesure (4e catégorie);
4° celui qui dégrade ou affaiblit les berges, le lit ou les digues d'un cours d'eau, obstrue le cours d'eau ou y 
introduit un objet ou des matières pouvant entraver le libre écoulement des eaux, laboure, herse, bêche ou ameublit
d'une autre manière la bande de terre d'une largeur de 0,50 mètre, mesurée à partir de la crête de berge du cours 
d'eau vers l'intérieur des terres, enlève, rend méconnaissable ou modifie quoi que ce soit à la disposition ou à 
l'emplacement des échelles de niveau, des clous de jauge ou de tout autre système de repérage mis en place à la 
requête d'un délégué du gestionnaire, laisse substituer les situations créées à la suite des actes indiqués ci-dessus 
(4e catégorie);
5° celui qui néglige de se conformer aux prescriptions du gestionnaire du cours d'eau:

• en ne plaçant pas, à ses frais, dans le lit de ce cours d'eau, des échelles de niveau ou des clous de jauge ou 
en modifiant l'emplacement ou la disposition des échelles ou des clous existants;

• en ne réalisant pas, dans le délai fixé, les travaux imposés par le gestionnaire du cours d'eau ou qui ne le 
fait pas dans les conditions imposées;

• en ne respectant pas l'interdiction faite par le gestionnaire du cours d'eau durant une période de l'année 
d'utiliser certaines embarcations dans des parties déterminées de cours d'eau non navigables (4e catégorie).

6° celui qui omet d'exécuter les travaux d'entretien ou de réparation nécessaires dont il a la charge en ce qui 
concerne les ponts et ouvrages privés dont il est propriétaire (4e catégorie).
Article 100
Les travaux visés par l'article 99,5° sont les suivants :
1° Tous les ans, une première fois avant le 1er avril, et une seconde fois avant le 1er novembre, les riverains sont 
tenues de curer les fossés ou autres servitudes d’écoulement d’eau traversant leurs terrains ou les séparant 
d’autres propriétés privées afin d’assurer le libre écoulement des eaux. Ne sont pas visés, les fossés qui longent 
les chemins vicinaux et qui constituent une dépendance de ceux-ci dont le curage est à charge de l’Administration 
communale.
2° Sans préjudice des dispositions légales en vigueur, le curage devra être fait de telle façon que les fossés aient 
en tout temps la profondeur et le profil longitudinal voulu pour assurer le libre écoulement des eaux. Ils ne 
pourront en aucun cas avoir une profondeur de moins de 30 cm, une largeur de moins de 30 cm au radier et 60 
cm au niveau des berges. Les ouvrages qui entravent la libre circulation des eaux seront démolis.
3° Les riverains des fossés et voies d’écoulement sont tenus de livrer passage aux agents de l’administration et 
aux autres personnes chargées de s’assurer de la surveillance de ceux-ci et de l’exécution des prescriptions 
reprises dans cette section.
Chapitre 3 : Des interdictions prévues en vertu de la législation relative aux établissements classés
Article 101



Sont interdits les comportements visés à l'article 77, alinéa 2, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d'environnement, à savoir notamment (3e catégorie):

• l'absence de consignation dans un registre de toute transformation ou extension d'un établissement de 
classe 1 ou 2 lorsque la consignation dans un registre est requise;

• le fait de ne pas avoir porté à la connaissance des autorités concernées la mise en œuvre du permis 
d'environnement ou unique;

• le fait de ne pas prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter, réduire les dangers, nuisances ou 
inconvénients de l'établissement ou y remédier; le fait de ne pas signaler immédiatement à l'autorité 
compétente, tout accident ou incident de nature à porter préjudice à l'homme ou à l'environnement; le fait 
de ne pas informer l'autorité compétente et le fonctionnaire technique de toute cessation d'activité au 
moins 10 jours avant cette opération, sauf cas de force majeure;

• le fait de ne pas conserver, sur les lieux de l'établissement ou à tout autre endroit convenu avec l'autorité 
compétente, l'ensemble des autorisations en vigueur.

Chapitre 4 : Des interdictions prévues en vertu de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature
Article 102
Sont interdits les comportements visés à l'article 63 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature.
1° Sont notamment visés par l'article 63, alinéa 1, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, les 
comportements suivants (3e catégorie):

• tout fait susceptible de perturber les oiseaux appartenant à une des espèces vivant naturellement à l’état 
sauvage sur le territoire européen, ainsi que leurs sous-espèces, races ou variétés, quelle que soit leur 
origine géographique, ainsi que les oiseaux hybridés avec un oiseau de ces espèces, ainsi que le commerce 
ou l’utilisation de ceux-ci (L. 12.7.1973, art. 2, par. 2);

• tout fait susceptible de porter atteinte à certaines espèces de mammifères, amphibiens, reptiles, poissons et 
invertébrés menacées et toute utilisation à but lucratif ou non de ces espèces (L. 12.7.1973, art. 2bis);

• la détention, l’achat, l’échange, la vente ou la mise en vente de certaines espèces wallonnes de 
mammifères, amphibiens, reptiles, poissons et invertébrés partiellement protégées, ainsi que la capture, la 
mise à mort et la perturbation intentionnelle de ces espèces et de leurs œufs, sauf la détention temporaire 
d’amphibiens ou de leur œufs à des fins pédagogiques ou scientifiques (L. 12.7.1973, art. 2ter);

• l'utilisation de moyens de capture et de mise à mort interdits lorsque cette capture ou mise à mort est 
autorisée (L. 12.7.1973, art. 2quinquies);

• le fait d’introduire des souches ou des espèces animales non indigènes (sauf les espèces servant à 
l’agriculture ou à la sylviculture) dans la nature ou dans les parcs à gibier (L. 12.7.1973, art. 5ter);

• le fait de tuer, chasser, piéger ou déranger les espèces dans les réserves naturelles (L. 12.7.1973, art. 11, al.
1er);

• tout fait susceptible de porter intentionnellement atteinte à certaines espèces végétales ainsi qu’à leur 
habitat, ainsi que le commerce ou toute autre utilisation de ces espèces (L. 12.7.1973, art. 3, par. 2);

• le fait de couper, déraciner, mutiler des arbres ou arbustes et d’endommager le tapis végétal dans les 
réserves naturelles, sauf dans le cas où c’est prévu par un plan de gestion (L. 12.7.1973, art. 11, al. 2);

• 2° Sont notamment visés par l'article 63, alinéa 2 de la loi du 12 juillet 1973, le fait de planter ou de 
replanter des résineux, de laisser se développer leurs semis ou de les maintenir, et ce à moins de six mètres
de tout cours d’eau (L. 12.7.1973, art. 56, par. 1 et 2) (4e catégorie)

Chapitre 5 : Des interdictions prévues en vertu de la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit
Article 103
Sont interdits les comportements visés à l'article 11 de la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit, à 
savoir, le fait de créer directement ou indirectement, ou laisser perdurer une nuisance sonore dépassant les normes 
fixées par le Gouvernement (3e catégorie).
Chapitre 6 : Des interdictions prévues en vertu du code de l’environnement en ce qui concerne les modalités des 
enquêtes publiques
Article 104
Sont interdits les comportements visés à l'article D. 29-28 du Code de l'environnement, à savoir: qui fait entrave à 
l'enquête publique ou soustrait à l'examen du public des pièces du dossier soumis à enquête publique (4e 
catégorie).
Chapitre 7 : Des interdictions prévues en vertu de la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-être des 
animaux
Article 105
Sont interdits les comportements visés l’article 36 de la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-être 
des animaux, à savoir celui qui (3e catégorie) :
1°excite la férocité d'un animal en le dressant contre un autre animal ;



2°administre ou fait administrer à un animal des substances déterminées par le Roi, qui ont pour but d'influencer 
ses prestations, ou qui sont de nature à empêcher le dépistage des produits stimulants ;
3°enfreint les dispositions de l'article 4, du chapitre IV ou du chapitre VIII de la loi du 14 août 1986, autres que 
celles visées à l'article 35, 6°, ou des arrêtés pris en exécution de ces dispositions ;
4°ne se conforme pas aux mesures visées à l'article 4, § 5 de la loi du 14 août 1986, et prescrites
par les agents de l'autorité compétents ou rend inopérantes les mesures prises ;
5°impose à un animal un travail dépassant manifestement ses capacités naturelles ;
6°enfreint les dispositions du chapitre VI de la loi du 14 août 1986 ;
7°se sert de chiens comme bêtes de somme ou de trait, sous réserve des dérogations que le Ministre qui a le bien-
être des animaux dans ses attributions peut accorder selon les conditions fixées par le Roi ;
8°met en vente, vend, achète ou détient un oiseau aveuglé ;
9° utilise un animal à des fins de dressage, d'une mise en scène, de publicité ou à des fins similaires, dans la 
mesure où il est évident qu'il résulte de cette utilisation impropre des douleurs, des souffrances ou des lésions 
évitables ;
10°nourrit ou abreuve de force un animal, sauf pour des raisons médicales ou pour des expériences réalisées 
suivant le chapitre VIII de la loi du 14 août 1986 ou dans des élevages spécialisés déterminés par le Roi et aux 
conditions qu'il fixe ;
11°donne à un animal une substance qui peut lui causer des souffrances ou des lésions, sauf pour des raisons 
médicales ou pour les expériences définies au chapitre VIII de la loi du 14 août 1986 ;
12°en infraction à l'article 11 de la loi du 14 août 1986, cède des animaux à des personnes de moins de 16 ans;
13°expédie un animal contre remboursement par voie postale ;
14°se livre à une exploitation visée à l'article 5, § 1er de la loi du 14 août 1986, sans l'agréation exigée par cet 
article, enfreint les dispositions d'arrêtés royaux pris en exécution des articles 6 ou 7 et les obligations définies à 
l'article 9, § 1er, alinéa 1er, à l'article 9, § 2, alinéas 1er et 2, et aux articles 10 et 12.
15°détient ou commercialise des animaux teints ;
16°propose ou décerne des animaux à titre de prix, de récompense ou de don lors de concours, de loteries, de paris 
ou dans d'autres circonstances similaires, sauf les dérogations qui pourront être accordées par le Ministre qui a le 
bien-être des animaux dans ses attributions ;
Ces dérogations ne peuvent être accordées qu'à l'occasion de festivités, marchés annuels, concours et autres 
manifestations ayant un caractère professionnel ou assimilé.
Article 106
Sont interdits les comportements visés à l’article 36bis de la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-
être des animaux, à savoir celui qui organise une course de chevaux et/ou un entraînement en préparation à une 
course de ce genre ou qui y participe, si la course a lieu totalement ou partiellement sur
la voie publique, dont le revêtement consiste en asphalte, béton, pavés, briques ou un autre matériau dur (3e 
catégorie).
Article 107
Sont interdits les comportements visés à l’article 40 de la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-être
des animaux, à savoir les infractions à la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-être des animaux ou
à ses arrêtés d'exécution ou aux décisions et règlements européens en la matière qui ne sont pas reprises aux 
articles 35, 36, et 36bis de la loi précitée (3e catégorie).
Chapitre 8 :Des Sanctions
Article 108
108.1 Les infractions au présent Titre sont passibles d'une amende administrative, conformément à la procédure 
prévue aux articles D.160 et suivants du Code de l'environnement.
108.2 Les infractions de 2e catégorie sont passibles d'une amende de 50 à 100.000 euros.
108.3 Les infractions de 3e catégorie et sont passibles d'une amende de 50 à 10.000 euros.
108.4 Les infractions de 4e catégorie et sont passibles d'une amende de 1 à 1.000 euros.
108.5 En cas de récidive dans les trois ans à compter de la date du procès-verbal, le montant maximal de l'amende 
administrative encourue est doublé.
Article 109 - La médiation
Conformément à l’article D. 169bis du Livre Ier du Code de l’Environnement, il est mis en place une procédure de
médiation visant à l’indemnisation et/ou la réparation, réelle ou symbolique, de tout dommage causé par l’auteur 
d’une infraction aux dispositions du présent règlement en vigueur sur le territoire de la commune et passible d’une 
amende administrative.
Il appartient au Fonctionnaire sanctionnateur d’initier la procédure de médiation. La mise en œuvre de cette 
procédure revêt un caractère facultatif et est soumise à la libre appréciation du Fonctionnaire sanctionnateur.
L’auteur de l’infraction est libre d’accepter ou de refuser la procédure de médiation.



Au terme de la procédure de médiation, le Fonctionnaire sanctionnateur conserve le droit d’infliger une amende 
administrative, s’il le juge opportun.
Chapitre 9 :Des mesures d'office
Article 110
En cas d’infraction au présent Titre ou aux arrêtés pris en exécution de celui-ci lorsque le moindre retard pourrait 
occasionner un danger, l’autorité communale compétente procède ou fait procéder d’office, aux frais du 
contrevenant, à l’exécution des mesures que celui-ci reste en défaut d’exécuter.
Article 111
Lorsque les mesures auront été exécutées par les services de la commune, le montant des frais à réclamer est défini
en application des règlements qui fixent la tarification des interventions des services communaux.
TITRE VII : DE LA PROTECTION INCENDIE

Chapitre 1 – Des définitions
L'application du présent Titre ne rend pas inapplicable les autres règlements en matière de lutte contre l'incendie.
Article 112 - Définitions
112.1 Bâtiment
L'immeuble bâti, affecté ou non au logement, pour lequel une demande de permis de bâtir a été introduite avant le 
26 mai 1995 s'il s'agit d'un bâtiment élevé ou moyen et avant le 1er janvier 1998 s'il s'agit d'un bâtiment bas;
112.2 Bâtiment industriel 
Bâtiment ou partie de bâtiment qui, en raison de sa construction ou de son aménagement sert à des fins de 
transformation ou de stockage industriel de matériaux ou de biens, de culture ou de stockage industriel de 
plantations ou d'élevage industriel d'animaux.
112.3 Etablissement accessible au public
Etablissement dont l'accès n'est pas limité à la sphère familiale et destiné habituellement à l'usage du public, par 
exemple, les cafés, restaurants, magasins, commerces, etc.
112.4 Logement
Le bâtiment* ou la partie de bâtiment* structurellement destiné à l'habitation d'un ou de plusieurs ménages*;

112.5 Logement unifamilial
Logement* dans lequel ne vit qu'un seul ménage* et dont toutes les pièces d'habitation et les locaux sanitaires sont 
réservés à l'usage individuel de ce ménage*, à l'exclusion des logements collectifs, des appartements, des kots, 
ainsi que tout type de superposition de locaux appartenant à des logements distincts;
112.6 Ménage
La personne seule ou plusieurs personnes unies ou non par des liens de parenté et qui vivent habituellement 
ensemble au sens de l'article 3 de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la population et aux cartes 
d'identité et modifiant la loi du 8 août 1983 organisant un registre national des personnes physiques
112.7 Compartiment
Partie d'un bâtiment* éventuellement divisée en locaux et délimitée par des parois dont la fonction est d'empêcher, 
pendant une durée déterminée, la propagation d'un incendie au(x) compartiment(s) contigu(s)
112.8 Voie d'évacuation
Chemin le plus court qui peut être emprunté pour parvenir à l'air libre en lieu sûr depuis n'importe quel endroit du 
bâtiment (par exemple, couloirs, paliers, escaliers, chemins, etc.)
112.9 Chaufferie
Local dans lequel est installée au moins un générateur dont la puissance calorifique utile totale est supérieur ou 
égale à 35 Kw ;
112.10 Cuisine
Tout local équipé d’appareillages de cuisson installés dont la somme des puissances nominales est supérieure à 10 
Kw 
112.11 Matériel de lutte contre l'incendie
Matériel visant à combattre le développement d'un incendie, tel que: extincteur, dévidoir, hydrant, couverture 
extinctrice, etc.
112.12 Fenêtre
Ouverture aménagée dans un mur extérieur pour l'éclairage et l'aération qui peut s'ouvrir et n'est pas condamnée 
par des barreaux ou autres. Il doit être possible qu'un individu de taille moyenne puisse passer par la fenêtre (afin 
d'échapper à un incendie). Les fenêtres à soufflet, les fenêtres jalousie, les velux, etc., ne sont pas visés par cette 
définition;
112.13 REI
Résistance au feu ou à ses effets (chaleur, fumée) qui doit être opposée aux éléments de construction et 
équipements employés, et ce, pendant une durée correspondant au rôle qu'ils ont à assurer. R concerne la stabilité, 



E vise l'étanchéité au gaz et I l'isolation thermique. Les chiffres qui suivent le terme REI visent les minutes de 
résistance au feu
112.14 Nouvelle installation
Installation qui sera mise en service après l'entrée en vigueur du présent règlement;
112.15 Installation existante
Installation déjà mise en service lors de l'entrée en vigueur du présent règlement;
112.16 Nouveau logement
Logement créé dans un bâtiment existant après l'entrée en vigueur du présent règlement.
112.17 Nombre d’occupants d’un compartiment 
Nombre d’occupants par compartiment conventionnellement déterminé par les prescriptions suivantes :

• Dans les établissements non accessibles au public, le nombre d’occupants à considérer doit au moins être 
égal à:
◦ 1 personne par 10 mètres carré de surface totale,
◦ soit 0,1 personne par m² de sol ;

• Dans les établissements de vente accessibles à la clientèle, le nombre d’occupants à considérer doit au 
moins être égal à
◦ 1 personne par 3 mètres carré de surface totale,
◦ soit 0.33 personne par m² de sol ;

• Dans les établissements accessible au public, même lorsque le public n'y est admis que sous certaines 
conditions, le nombre d’occupants à considérer doit au moins être égal à 
◦ 1 personne par mètres carré de surface totale,
◦ soit 1 personne par m² de sol ;

• Dans les lieux où l’on danse, le nombre d’occupants à considérer doit au moins être égal à :
◦ 1 personne par 0,33 mètre carré de surface totale,
◦ soit 3 personnes par m² de sol ;

• Dans les lieux à risque ou manifestations à caractère dangereux tels que concerts, spectacles, stade de 
football, etc., le nombre d’occupants à considérer doit au moins être égal à :
◦ 1 personne par 0,2 mètre carré de surface totale,
◦ soit 5 personnes par m² de sol,

• Si le nombre d’occupants d’une partie de compartiment d’une superficie donnée peut être déterminé avec 
précision en fonction notamment du mobilier fixe, cette valeur est prise en considération dans le calcul du 
nombre d’occupant du compartiment.

112.18 R+1, R+2
Le dernier étage n’est pas pris en compte pour l'application du présent règlement que s'il est affecté au logement* 
ou à un établissement accessible au public*. Dans le cas contraire, le dernier étage ne sera pas pris en compte ;
112.19
Pour le surplus, la terminologie adoptée est celle figurant à l'annexe 1ère de l'arrêté royal du 7 juillet 1994 fixant 
les normes de base en matière de prévention contre l'incendie et l'explosion, à laquelle les bâtiments* nouveaux 
doivent satisfaire.
Chapitre 2 – Des dispositions applicables aux bâtiments* comprenant au moins un établissement accessible au 
public* ainsi qu'aux bâtiments* comprenant au moins deux logements.
Article 113 - Champ d’application
Les dispositions visés par la présent chapitre sont applicables à tous les bâtiments* comprenant au moins un 
établissement accessible au public* ainsi qu’à tous les bâtiments* comprenant au moins deux logements*, à 
l’exclusion des logements unifamiliaux*
Article 114 - Dispositions générales
Sans préjudice de l'application des dispositions légales et réglementaires relatives à la prévention des incendies, le 
bâtiment* doit pouvoir répondre aux mesures qui visent à:

• Prévenir des incendies;
• combattre rapidement et efficacement tout début d'incendie; en cas d'incendie, permettre;

aux personnes présentes de donner l'alerte et l'alarme;
• d'assurer la sécurité des personnes et, si nécessaire, pourvoir à leur évacuation rapide et sans danger;
• d'avertir immédiatement la zone de secours territorialement compétent.

Article 115 - Accès
Le bâtiment* doit être accessible aux services de secours. L'accessibilité sera contrôlée par la zone de secours 
compétente. Des mesures pour mettre en conformité l'accessibilité du bâtiment pourront être imposées par 
l'autorité communale compétente.
Article 116 - Annexes au bâtiment*



Lors de transformations aux constructions annexes, auvents, avancées de toitures, ouvrages en encorbellement ou 
autres adjonctions ou lors de leur réalisation, l'évacuation, la sécurité des occupants du logement* ainsi que 
l’action des services de secours ne peuvent être compromises.
Article 117 - Alimentation en eau
L'alimentation en eau d'extinction sur terrain privé doit être suffisante. Elle peut se faire par de l'eau courante ou 
stagnante ou par réseau public de distribution.
La détermination des ressources en eau d'extinction est laissée à l'appréciation de la commune sur la base d'un avis 
motivé de la zone de secours compétent, et ce, en conformité avec la circulaire ministérielle du 14 octobre 1975 - 
Ressources en eau pour l'extinction des incendies (M.B. 31.1.1976).
Cette détermination tient, notamment, compte du nombre de logements*.
Article 118 - Exigences communes au gaz naturel et au gaz de pétrole liquéfié
118.1 Toutes les précautions nécessaires doivent être prises pour éviter les fuites de gaz en aval du compteur de 
gaz naturel et en aval du récipient de stockage pour les gaz de pétrole liquéfié.
118.2 Les appareils au gaz naturel ou au gaz de pétrole liquéfié (chauffage, production d'eau sanitaire, cuisine,…) 
doivent satisfaire aux prescriptions des normes belges et des arrêtés y afférents et doivent mentionner BE comme 
pays de destination sur la plaque signalétique. Ils doivent être munis d'une marque de conformité BENOR ou AGB
s'ils sont construits avant le 1er janvier 1996 et du marquage CE s'ils sont construits après le 31 décembre 1995.
Les appareils au gaz doivent être équipés d'un dispositif de surveillance de flamme.
Si un flexible est utilisé pour le raccordement de la cuisinière à l'installation intérieure de gaz, il doit respecter la 
date de péremption. Sa longueur sera limitée à 1,5 mètre.
Pour les flexibles ne disposant pas de date de péremption, ils doivent être remplacés tous les cinq ans, au besoin la 
preuve de ce remplacement sera demandée.
118.3 L'accès aux différentes vannes de coupure d'alimentation en gaz (compteur, foyer, cuisinière, etc.) doit être 
possible en permanence
Article 119 - Exigences spécifiques au gaz naturel
119.1 Les nouvelles installations* ou nouvelles parties d'installation intérieure de gaz naturel, à l'exception des 
installations de chauffage, sont conformes aux normes de sécurité les plus récentes et au code de bonnes pratiques.
119.2 Une attestation de conformité sera fournie par l'installateur s'il est certifié CERGA; dans le cas où 
l'installateur n'est pas CERGA, l'installation sera contrôlée par un organisme accrédité pour les normes de sécurité 
les plus récentes.
Article 120 - Exigences spécifiques au gaz de pétrole liquéfié
120.1 Les récipients mobiles de gaz de pétrole liquéfié ne peuvent être placés à l'intérieur des bâtiments*, à 
l'exception, pour les appareils de cuisson, de récipients contenant du gaz butane uniquement d'une charge 
maximale de 12,5 kg et raccordés à l'appareil d'utilisation.
120.2 Tout autre récipient de gaz butane ou tout récipient de gaz propane ne peut se trouver à l'intérieur. Ces autres
récipients sont placés à l'extérieur des bâtiments* et, si le volume total des récipients est supérieur à trois cents 
litres et inférieur ou égal à sept cents litres, les exigences des "conditions intégrales" reprises dans l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 19 mai 2005 déterminant les conditions intégrales relatives aux dépôts de gaz de pétrole 
liquéfié en récipients mobiles doivent être respectées.
120.3 Aucune bouteille de gaz de pétrole avec un bec de cuisson fixé directement sur la bouteille ne peut être 
placée ou utilisée à l'intérieur des locaux.
Les tuyaux flexibles en élastomère selon la norme NBN EN 1762 ou BS 3212 (flexible en élastomère orange) qui 
sont utilisés pour le raccordement des appareils mobiles au gaz butane ou propane à pression détendue doivent 
répondre aux exigences des normes de sécurité les plus récentes.
120.4 Il est interdit de laisser séjourner des matières facilement inflammables ou combustibles, y compris des 
herbes sèches et des broussailles, à moins de deux mètres cinquante des récipients mobiles de gaz de pétrole 
liquéfié.
120.5 Les récipients mobiles de gaz de pétrole liquéfié ainsi que leur appareillage sont protégés des intempéries. 
Tout abri ou local dans lequel ils sont éventuellement installés:

• ne peut être construit qu'à l'aide de matériaux non combustibles;
• est convenablement aéré par le haut et par le bas.

120.6 Les nouvelles installations* ou nouvelles parties d'installation au gaz de pétrole liquéfié, à l'exception des 
installations de chauffage, doivent être conformes aux normes de sécurité les plus récentes et au code de bonnes 
pratiques.
Une attestation de conformité sera fournie par l'installateur s'il est certifié CERGA; dans le cas où l'installateur 
n'est pas CERGA, l'installation sera contrôlée par un organisme accrédité pour ces normes.
Article 121 - Chauffage
121.1 La chaufferie* où la puissance totale installée est supérieure ou égale à 30 kW ne peut servir de stockage 
pour des matériaux combustibles.



121.2 Une distance de sécurité minimale devra être respectée entre un convecteur ou foyer et tout matériel 
combustible.
121.3 Les appareils de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire par combustion sont tenus en bon état de 
fonctionnement, obligatoirement reliés à un conduit à bon tirage et conçus de manière à assurer l'évacuation totale 
et permanente à l'extérieur des gaz de combustion, même en cas de fermeture maximum des dispositifs de réglage.
121.4 Les nouvelles installations* ou nouvelles parties d'installations de chauffage, tout combustible confondu, 
ainsi que des cheminées et conduits de fumée des appareils de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire 
doivent répondre aux normes de sécurité les plus récentes.
121.5 Pour les installations de chauffage au gaz naturel et au gaz de pétrole existantes, les cheminées et conduits 
de fumée des appareils de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire doivent répondre aux normes de 
sécurité les plus récentes.
121.6 Les installations de chauffage à air chaud doivent être réalisées suivant les règles de l'art et répondre aux 
conditions suivantes:

• la température de l'air aux points de distribution ne peut excéder 80 degrés;
• les gaines d'amenée d'air chaud doivent être construites entièrement en matériaux incombustibles ou 

matériel synthétique auto-extinguible.
121.7 Tout appareil de chauffage à combustion doit être raccordé à une évacuation à l’extérieur pour les gaz 
brûlés. Les conduits d'évacuation de fumée et de gaz de combustion doivent toujours être en bon état.
121.8 L'installation de feux ouverts et âtres est autorisée moyennant le respect des dispositions suivantes:

• l'installation du foyer et de la cheminée est réalisée conformément aux règles de l'art notamment en 
matière d'isolation du foyer et du conduit de fumée vis-à-vis du reste du bâtiment*;

• l'installation est pourvue d'un pare-étincelles si la pièce est accessible au public 
• les conduites de cheminée doivent être étanches.

121.9 Les appareils de chauffage fixes ou mobiles, autres qu'électriques, sans conduit d'évacuation des gaz brûlés, 
sont interdits.
121.10 Les salle de bain équipées d’un chauffe-eau au gaz doivent être aérées par une grille de ventilation d’au 
moins 150 cm² au bas de la porte du local et via un autre moyen adapté.
Article 122 - Aménagements intérieurs (réaction au feu)
122.1 Les revêtements des voies d'évacuation* doivent être conformes aux exigences de classes conformément aux
directives européennes concernant les produits de construction 89/106/CE et en particulier à l’annexe 5 fixant les 
exigences en termes de réaction au feu des produits de construction (AR du 07/07/1994 et ses modifications).
122.2 Dans les salles où l’on danse, ainsi que les voies d’évacuation de celles-ci, les textiles synthétiques sont 
interdits.
Article 123 - Structure du bâtiment*
123.1 Les murs qui séparent le bâtiment* des bâtiments* voisins doivent être et rester REI 60*.
123.2 Lors des transformations touchant aux éléments structuraux assurant la stabilité du bâtiment, ces éléments 
présentent un REI 30* pour les bâtiments* d'un seul niveau et une REI 60* pour les bâtiments* de plus d'un 
niveau. La structure des toitures, après transformation, présente un REI 30*.
Cette prescription ne sera pas d'application pour la toiture si elle est séparée du reste du bâtiment* par un élément 
de construction REI 30*.
123.3 Il ne peut être aménagé de logement* sous le niveau d'évacuation inférieur, sauf si une évacuation directe 
vers l’extérieur est possible au niveau considéré.
Article 124 - Evacuation et lutte contre l'incendie
124.1 L'emplacement, la distribution et la largeur des escaliers, des voies d'évacuation*, des sorties doivent 
permettre une évacuation rapide et facile des personnes.
124.2 Le nombre d’issues, leur emplacement et la largeur utile des voies d’évacuation* seront déterminés en 
fonction du nombre d’occupants par compartiment* :

• une sortie, si l’occupation maximale est inférieure à 100 personnes ;
• deux sorties, si l’occupation est supérieure ou égale à 100 personnes mais inférieure à 500;
• 2 + n sorties, n étant le nombre entier immédiatement supérieur au quotient du nombre maximal de 

personnes pouvant se trouver dans le compartiment par 1000, si l’occupation est égale ou supérieure à 500 
personnes.

124.3 L’occupation maximale du compartiment est limitée à 50 personnes maximum par sortie si celle-ci ne 
s’ouvre pas dans les deux sens ou dans le sens de la sortie.
124.4 La zone de secours apprécie si un nombre supérieur de sorties est nécessaire en fonction de la configuration 
des locaux, des lieux et des distance à parcourir jusqu’à une voie d’évacuation* et/ou un lieu sûr.
124.5 La distance à parcourir jusqu’à la première voie d’évacuation ne peut être supérieure à 35 mètres. La 
distance à parcourir jusqu’à la deuxième voie d’évacuation ne peut être supérieure à 60 mètres. La longueur du 
cul-de-sac des chemins d’évacuation ne peut excéder 15 mètres.



124.6 Les portes à tambour et tourniquets, même placés dans les dégagements intérieurs, ne sont admis qu'en 
supplément des portes et passages nécessaires.
124.7 Les dégagements, sorties, portes et voies d’évacuation qui y conduisent doivent avoir une largeur totale au 
moins égale en centimètres au nombre de personnes appelées à les emprunter.
124.8 Les escaliers doivent avoir une largeur totale au moins égale en centimètres, au nombre de personnes 
appelées à les emprunter multiplié par le coefficient 1,25 s’ils descendent vers la sortie et par le coefficient 2 s’ils 
montent vers ladite sortie.
124.9 Le nombre maximum de personnes admissibles par compartiment est déterminé par la zone de secours en 
fonction du nombre d’issues, de leur sens d’ouverture, de leur emplacement et de la largeur utile des voies 
d’évacuation*.
124.10 Le nombre maximum de personnes admissibles est communiqué au Bourgmestre et mentionné dans le 
registre de sécurité que doit tenir chaque établissement. Ce nombre doit, en outre, être inscrit sur un panonceau 
placé dans les salles polyvalentes accessibles au public par les soins de l'exploitant de telle façon qu'il soit visible 
par chacun
124.11 L’exploitant est tenu de prendre toutes les dispositions utiles et nécessaires pour que le nombre d’occupants
ne dépasse le nombre admissible autorisé.
124.12 La hauteur utile libre de tout obstacle des chemins d’évacuation est d’au moins deux mètres.
124.13 Les escaliers communs présenteront une stabilité au feu R 30’ ou seront protégés par un élément de 
construction lui conférant cette stabilité.
124.14 Une installation de chauffage, à l'exception des radiateurs à eau, ne peut aucunement être installée dans les 
voies d'évacuation*.
124.15 Les bâtiments* et les logements* doivent être équipés de détecteur(s) autonome(s) d'incendie suivant la 
législation en vigueur.
124.16 Tous les bâtiments* disposant de parties communes doivent disposer d'un extincteur à poudre polyvalente 
de six kilos ou à eau avec additif de six litres répondant aux normes en vigueur, par niveau de logement*, en 
principe sur le palier et selon la disposition de l'immeuble. Ces extincteurs doivent être en ordre de validité.
124.17 Les abords des endroits où se trouve le matériel de lutte contre l'incendie doivent toujours rester dégagés 
afin que les appareils susvisés puissent être utilisés sans délai.
124.18 Chaque logement* qui dispose d'un local commun pour cuisiner doit être équipé au minimum d'une 
couverture extinctrice conforme à la norme de sécurité la plus récente et d'un extincteur à CO2 répondant aux 
normes en vigueur.
124.19 Les appareils de cuisson et de réchauffage sont suffisamment éloignés ou isolés de tout matériau 
inflammable.
124.20 Pour les bâtiments* contenant au moins un logement* et un établissement accessible au public*, 
l'évacuation du (ou des) logement(s)* doit être indépendante de l'établissement accessible au public* sauf s'il s'agit
du logement* occupé par l'exploitant.
124.21 En fonction de la disposition particulière des lieux, l'installation d'un éclairage de sécurité, d’une alarme 
et/ou d’un exutoire de fumée peut être requis sur avis dûment motivé de la zone de secours. Dans ce cas, ces 
installations sont conformes aux normes de sécurité en vigueur.
Article 125 - Electricité
125.1 Les installations électriques de force motrice, éclairage et signalisation du bâtiment* répondent aux 
prescriptions du Règlement général sur les Installations électriques (R.G.I.E.).
125.2 Pour les bâtiments* disposant de parties communes, les tableaux électriques relatifs aux circuits électriques 
des parties communes de l'immeuble doivent être accessibles par tous les occupants et par les services de secours 
ou, si la situation particulière l'impose, accessible seulement via une clé spécifique.
Article 126 - Compartimentage
126.1 Pour la détermination des mesures de compartimentage, la zone de secours prendra pour lignes directrices 
les prescriptions des normes de sécurité les plus récentes, en fonction de la nature et de l'importance des risques et 
en tenant compte du coût des travaux à mettre en œuvre par rapport à la valeur du bâtiment et du complément de 
sécurité apporté par ceux-ci.
126.2 La chaufferie* où la puissance totale installée est supérieure ou égale à 30 kW doit former un 
compartiment* dont les parois intérieures (murs et plafonds) présentent un REI60* et la porte d'accès sera EI1 30 à
fermeture automatique. Lorsque la chaufferie* donne dans une voie d'évacuation* la porte sera EI1 60 à fermeture 
automatique.
Les traversées de parois résistantes au feu (câbles, canalisations, etc.) ne peuvent altérer le degré de résistance au 
feu de ces parois (resserrage Rf, etc.).
Une cuvette de rétention des égouttures sera placée sous chaque brûleur de combustible liquide, et ses 
canalisations flexibles d'alimentation.



126.3 Pour les bâtiments d'au moins deux niveaux (R+1) mais inférieurs à 4 niveaux (R+3), en fonction de la 
configuration des lieux et sur la base d'un avis dûment motivé de la zone de secours, le sous-sol doit former un 
compartiment* dont les parois intérieures seront REI 60* et la porte d'accès EI 1 30 sollicitée à la fermeture.
Les traversées de parois résistantes au feu (câbles, canalisations, etc.) ne peuvent altérer le degré de résistance au 
feu de ces parois (resserrage Rf, etc.).
126.4 Les locaux suivants doivent former un compartiment* REI 60* avec porte EI 1 30 sollicitée à la fermeture:

• cabine électrique haute tension;
• machinerie d'ascenseur non intégrée;
• cuisine* commune fermée;
• local à déchets ;
• tout local ou voie d'évacuation* présentant un risque sur avis technique dûment motivé de la zone de 

secours;
• l'établissement accessible au public* ;
• pour les bâtiments d'au moins deux niveaux (R+1), la cage d'escalier et les voies d'évacuation* des 

bâtiments* ne disposant pas d'une deuxième possibilité d'évacuation, tel que prévu à l'article 133 du 
présent règlement;

126.5 Une attestation indiquant que les portes sont résistantes au feu (EI) (agrément technique) et qu'elles ont été 
posées conformément aux conditions de placement sur la base desquelles elles ont obtenu leur classement en 
matière de résistance au feu doit être remise par un placeur certifié. A défaut de pouvoir fournir cette attestation ; 
les portes résistantes au feu (EI) seront contrôlées par une société accréditée (ISIB). Le certificat de contrôle tient 
lieu d’attestation.
126.6 Les portes d’accès intérieures de chaque logement* sont en bois à âme pleine.
126.7 Dans le cas des cuisines* ouvertes situées dans un établissement accessible au public* ou des cuisines* 
communes ouvertes, tous les éléments de cuissons devront être équipés d’un système d’extinction automatique, 
coupant l’alimentation en énergie de ces équipements.
126.8 Lorsque la cage d’escalier doit être compartimentée, une baie débouchant à l’air sera prévue à la partie 
supérieure de celle-ci de manière à assurer l’évacuation facile des fumées. Cette baie de ventilation qui peut être 
fermée a une section d’au moins 0,5 m². Son dispositif d’ouverture et de fermeture sera pourvu d’une commande 
manuelle placée à un niveau d’évacuation et sera réservée aux pompiers.

Chapitre 3 - Des dispositions complémentaires applicables à tout bâtiment* d'au moins quatre niveaux (R + 3) 
comprenant au moins un établissement accessible au public* ou au moins deux logements*
Article 127 - Champ d’application
Les dispositions du présent chapitre sont applicables à tous les bâtiments* de quatre niveaux (R+3) ou plus 
comprenant au moins deux logements* ou un établissement accessible au public*.
En outre, les dispositions des articles 113 et 114 sont également applicables aux bâtiments* visés par la présente 
partie, et ce, de manière cumulative sans préjudice de dispositions spécifiques.
Article 128
L'emplacement de chaque sortie et de chaque sortie de secours ainsi que la direction des voies d'évacuation*, des 
dégagements et escaliers conduisant à ces sorties sont signalés à l'aide de signaux de sauvetage prévus à l'arrêté 
royal du 17 juin 1997 et ses annexes. Cette signalisation devra être visible et lisible en toutes circonstances.
Article 129
Un éclairage de sécurité est installé dans le bâtiment*. Cette installation est conforme aux normes de sécurité les 
plus récentes.
Article 130
Les locaux suivants doivent former un compartiment* REI 60* avec porte EI 1 30 sollicitée à la fermeture:

• les garages;
• le local de stockage des déchets (local poubelle);
• le ou les sous-sols;
• le sas, au sous-sol, qui donne accès aux ascenseurs;
• la cage d'escalier commune et les voies d'évacuation*.

Les traversées de parois résistantes au feu (câbles, canalisations, etc.) ne peuvent altérer le degré de résistance au 
feu de ces parois (resserrage Rf, etc.).
Article 131
En fonction des lieux et suivant l'avis dûment motivé de la zone de secours, les logements* doivent former un 
compartiment* dont les parois intérieures sont REI 30*.
En cas de compartimentage, la communication entre deux compartiments* n'est autorisée qu'au moyen d'une porte 
EI 1 30 sollicitée à la fermeture ou à fermeture automatique en cas d'incendie.



Par dérogation, les portes EI 1 30 des logements* ne doivent pas être sollicitées à la fermeture ni à fermeture 
automatique en cas d'incendie.
Les traversées de parois résistantes au feu (câbles, canalisations, etc.) ne peuvent altérer le degré de résistance au 
feu de ces parois (resserrage Rf, etc.).
Article 132
Les bâtiments* visés par le présent chapitre disposent d'au moins deux possibilités d'évacuation en cas d'incendie.
La première possibilité d'évacuation se fait par la sortie normale.
Les solutions acceptables par unité de logement* pour une deuxième possibilité d'évacuation sont réalisées en 
fonction de la configuration des lieux et sur avis dûment motivé de la zone de secours et peuvent, notamment, être:

• un deuxième escalier intérieur;
• un escalier extérieur;
• un escalier extérieur, escamotable ou pas, pour les établissements ayant au maximum trois niveaux de 

construction au-dessus du sol;
• par logement*, une fenêtre* ouvrante permettant d'accéder aux échelles portables des services de secours,
• par logement*, une terrasse d’attente accessible pour les auto-échelles ou auto-élévateur de la zone de 

secours.
Les voies d'évacuation* offrent toute la sécurité voulue et sont entretenues en bon état d'utilisation sans 
encombrement.
Article 133
Les voies d'évacuation* doivent être aménagées et réparties de telle sorte qu’elles sont en tout temps mutuellement
indépendantes. Une voie d'évacuation* reste utilisable lorsqu'une autre voie d'évacuation* devient inutilisable. A 
l'extérieur, elles aboutissent dans une rue ou dans un espace libre qui est suffisamment grand permettant de 
s'éloigner du bâtiment* et de l'évacuer rapidement et en toute sécurité.
Article 134
Un exutoire de fumée d'une surface libre d'1 m² doit être installé au sommet de la cage d'escalier. La commande 
d'ouverture sera installée dans le hall commun au niveau d'évacuation entre l'entrée du bâtiment* et la cage 
d'escalier. L'exutoire respectera les principes de la sécurité positive.
Article 135
Un système d'alarme (évacuation des occupants) doit être installé, sauf si la situation particulière l'interdit, et ce, 
sur avis dûment motivé de la zone de secours. Le signal d'alarme doit être perceptible dans tous les cas par toutes 
les personnes présentes dans le bâtiment* et doit pouvoir assurer le réveil des personnes durant la nuit. Le système 
d'alarme doit pouvoir fonctionner durant 1/2 heure en cas de panne de courant. Un point de commande (bouton-
poussoir) doit être installé au minimum dans le hall d'entrée entre l'escalier et la sortie du bâtiment*. Des boutons 
de commande supplémentaires peuvent être exigés sur avis dûment motivés de la zone de secours. La commande 
doit être clairement identifiée "Alarme incendie".
Chapitre 4 - Des dispositions applicables à toute création de nouveau logement*
Article 136
Pour toute création de nouveau logement* dans un bâtiment* existant, le présent règlement, en ce qui concerne les 
dispositions spécifiques au type de bâtiment dans lequel le nouveau logement est créé, sera d'application à 
l'ensemble du bâtiment.
Chapitre 5 - Des dispositions complémentaires applicables aux bâtiments* et locaux utilisés pour le gardiennage 
d’enfants en bas âge
Article 137
L’exploitant ne peut admettre les enfants dans son bâtiment* qu’après avoir vérifié si les prescriptions du présent 
chapitre sont respectées.
Article 138
Il ne peut être aménagé de locaux d’occupation ou de repos pour les enfants, sous le niveau du sol.
Article 139
Les cages d’escalier situées dans les locaux accessibles aux enfants sont équipées, en partie haute et basse, d’un 
garde-corps amovible, destiné à empêcher l’utilisation non surveillée de ces escaliers par les enfants.
Article 140
Un éclairage de sécurité, suffisant pour permettre l’évacuation aisée des occupants dès que l’éclairage normal fait 
défaut, est installé dans la cage d’escalier, les chemins d’évacuation ou la pièce de séjour. Le nombre exact et 
l’emplacement des unités d’éclairage de sécurité sont définis par la zone de secours.
Article 141
Les chauffages d’appoints individuels sont interdits.
Article 142
Les appareils de chauffage électrique sont de type à résistance non apparente. Lors de l’utilisation d’appareils de 
chauffage électrique à accumulation, à décharge par convection forcée, la température de l’air dans le plan de sa 



grille d’évacuation ne peut dépasser 120° C. En outre, la température de l’air mesurée à une distance de 0, 30 
mètre dans le sens du flux de l’air chaud, ne peut dépasser 80° C. Les appareils doivent porter le label “ CEBEC ”.
Article 143
Les feux ouverts seront protégés pour éviter les projections et, en aucun cas, utilisés pendant la période où les 
enfants sont accueillis.
Article 144
Il doit être prévu au moins un extincteur à eau pulvérisée portant le label “ BENOR ”, de 6 litres de contenance, 
conforme à la norme NBN EN 3.
Article 145
Le bâtiment* doit être raccordé au réseau de téléphone public. Les numéros de téléphone des services de secours 
sont affichés près de l’appareil téléphonique, qui doit être d’un accès et d’un emploi direct.
Article 146
Le sommet de la cage d’escalier, les chambres à coucher, le hall d’entrée, et la salle de séjour sont équipés chacun 
d’une détection automatique d’incendie de type autonome. Le nombre exact et l’emplacement de ces détecteurs 
sont fixés par la zone de secours.
Article 147
L’installation électrique des locaux accessibles aux enfants sera équipée d’un disjoncteur différentiel à haute 
sensibilité de 30 mA. Les prises électriques seront du type "sécurité enfant" ou seront munies d'une plaquette de 
protection.
Chapitre 6 - Des contrôles et des registre de sécurité
Article 148
L'équipement technique du bâtiment* doit être maintenu en bon état. L'exploitant doit, sous sa responsabilité, faire 
contrôler périodiquement cet équipement par des personnes compétentes. L'exploitant doit immédiatement donner 
une suite favorable aux observations faites à l'occasion de ces contrôles.
Article 149
L’exploitant ne peut admettre le public dans son établissement qu'après avoir vérifié si les prescriptions de la 
présente section sont respectées. Il permet à tout moment l’accès de l’établissement au Bourgmestres et aux 
fonctionnaires compétents.
Article 150
Pour les bâtiments disposant d'une installation électrique d'avant le 1.10.1981, l'installation électrique des 
communs et des logements* doit être contrôlée tous les dix ans par un organisme agréé par le Service Public 
fédéral Economie. Cette périodicité est fixée à cinq ans pour les lieux accessibles au public.
Les transformations à l'installation électrique susvisée doivent être contrôlées dès leur mise en service par un 
organisme agréé par le Service Public fédéral Economie.
Article 151
L’étanchéité et la conformité des installations de gaz et les appareils qui y sont raccordés sont vérifiés, tous les 
trois ans, par un organisme indépendant de l’installateur et accrédité pour les normes de sécurité les plus récentes, 
équipé à cet effet.
Ce contrôle comprend:

• pour les (parties d') installations auxquelles le présent règlement s'applique, l’examen de l’installation: 
conduites, vannes, détendeurs et accessoires divers... de manière à s’assurer que les ouvrages et 
appareillages sont réalisés conformément aux normes de sécurité les plus récentes;

• pour toutes les installations, la réalisation d’un essai d’étanchéité sur toute l’installation comprenant:
◦ un essai de mise sous pression au gaz inerte avec robinet d’arrêt des appareils fermés. Cette mise sous 

pression est effectuée à une pression de deux fois la pression de service sans toutefois dépasser la 
pression maximale de service admise par certains appareils de coupure existant sur l’installation. 
L’essai dure au moins vingt minutes. Pendant la durée de l’essai, tous les raccords, vannes, accessoires
de l’installation sont badigeonnés à l’eau savonneuse afin de déterminer l’emplacement d’une 
éventuelle fuite. L’essai est satisfaisant si on n’enregistre pas de diminution de pression durant celui-
ci;

◦ un essai de mise sous pression au gaz inerte avec robinet d’arrêt des appareils ouverts. Cette mise sous
pression est effectuée à la pression de service. L’essai dure au moins vingt minutes. Pendant la durée 
de l’essai, tous les raccords, vannes, accessoires situés en aval des robinets d’arrêt de l’installation sont
badigeonnés à l’eau savonneuse afin de déterminer l’emplacement d’une éventuelle fuite. L’essai est 
satisfaisant si on n’enregistre pas de diminution de pression durant celui-ci;

◦ un examen des appareils raccordés sur l’installation (conformité aux prescriptions de sécurité, 
notamment la suffisance de la ventilation du local). L’examen des appareils comporte, en outre, un 
essai de déclenchement des thermocouples (durée de fermeture en cas de coupure de flamme);



◦ un examen des conduits d’évacuation des gaz brûlés des appareils: état, tirage, étanchéité, fixation, 
débouché à l’air libre dans une zone de dépression

Article 152
Le fonctionnement des exutoires de fumées sera vérifié une fois par an.
Article 153
Le système d'alarme (évacuation des habitants) doit être entretenu annuellement par un technicien compétent.
Article 154
L'éclairage de sécurité sera vérifié et entretenu annuellement par un technicien compétent. Il sera contrôlé lors des 
contrôles périodiques prévus pour l’installation électrique par une société agréée du Service Public fédéral 
Economie.
Article 155
Le matériel de lutte contre l'incendie sera contrôlé, une fois l'an, conformément aux normes en vigueur par une 
personne compétente d'une société qualifiée pour la maintenance d'extincteurs portatifs.
Article 156
Les robinets d’incendie armée (RIA ou dévidoirs à alimentation axiale) seront contrôlés et entretenus 
conformément aux normes en vigueur, tous les trois ans par la firme qui les a fournis et installés ou par un 
technicien spécialement équipé à cet effet. Tous les 5 ans, tous les tuyaux seront soumis à une pression de service 
maximale.
Article 157
Pour les installations de chauffage utilisant des combustibles liquides ou solides, le ramonage des conduits de 
fumée et l'entretien de l'installation de chauffage seront effectués une fois l'an par un technicien agréé par le 
Ministère de la Région Wallonne
Article 158
Les installations des détections généralisées d'incendie doivent être entretenues par le constructeur ou un 
installateur dûment qualifié par lui et vérifiées tous les ans par un organisme agréé du Code sur le Bien-Être au 
Travail et du Règlement Général pour la Protection du Travail.
Article 159
Les ascenseurs, les appareils de levage, les monte charges et de manutention seront réceptionnés et contrôlés 
suivant les dispositions en vigueur relatives à la sécurité.
Article 160
Les installations E.F.C. seront entretenues annuellement par le fabricant des appareils ou son délégué dûment 
mandaté sous la responsabilité de l'exploitant.
Article 161
Chaque propriétaire d'un bâtiment* visé par le présent règlement doit tenir un registre de sécurité.
Chaque contrôle ou entretien périodique prévu par le présent règlement ou par d'autres législations, en lien avec, 
notamment, la prévention incendie (par exemple, l'entretien de la chaudière, robinets d’incendie armés, extincteurs,
éclairage de sécurité, détection généralisée d’incendie, hydrants, ascenseurs, évacuation de fumée et de chaleur, 
etc.) doit faire l'objet d'un rapport ou d'une attestation qui doit être conservé dans le registre de sécurité qui sera 
tenu à disposition du Bourgmestre ou de son délégué en cas de demande.
Le registre de sécurité contiendra également tous les rapports relatifs à la prévention incendie émanant de l'autorité
communale, régionale ou fédérale, ainsi que des zones de secours.
Article 162
Lorsque l’établissement répond aux prescriptions de sécurité, le Bourgmestre délivre à l’exploitant, une attestation 
de sécurité. Cette attestation est affichée à un endroit bien visible du bâtiment. L’attestation de sécurité est valable 
pour une durée de cinq ans pour les lieux accessible au public et 10 ans pour les autres bâtiments* exceptés les 
logements unifamiliaux*.

Chapitre 7 Des dispositions spécifiques applicables aux installations à caractère temporaire
Article 163
Les présentes mesures de protection contre l'incendie sont applicables à toutes les installations de nature 
temporaire établies dans le même endroit pour trois mois au plus.
Sont considérées comme installations ou établissements de cette nature :

• les baraques foraines et les cirques ;
• les tentes et charpentes ou tous locaux occasionnellement destinés à l'organisation de divertissements et de

spectacles ;
• les foires commerciales et les expositions qui n'ont pas lieu dans les salles considérées comme 

établissements permanents ou bâtiments recevant habituellement du public ;
• les organisations festives extérieures.

Article 164



Les présentes mesures de protection contre l'incendie sont applicables indépendamment des prescriptions légales 
ou réglementaires auxquelles sont soumis les établissements dangereux, insalubres ou incommodes, même s'ils 
sont temporaires, ainsi que les installations ou appareils visés par le Code sur le Bien-Etre au Travail et le 
Règlement général pour la protection du travail.
Elles seront insérées dans le cahier des charges, clauses et conditions réglant l'attribution d'emplacements sur les 
places publiques à l'occasion de l'octroi de l'autorisation de placer des tentes ou échafaudages destinés à 
l'organisation de divertissements, spectacles, foires commerciales et expositions.
Article 165
Les baraques, tentes et échafaudages seront disposés de façon ordonnée sur les emplacements désignés de façon à 
ce que les véhicules d’incendie et de secours puissent toujours s'en approcher.
Les voies d'accès ne peuvent être obstruées par des véhicules en stationnement ou autres obstacles gênant la libre 
circulation des véhicules d'incendie et de secours.
Article 166
Afin d'éviter la propagation du feu, il sera laissé entre les différentes installations un espace d'au moins 50 cm de 
large.
Les tentes de cirque et les vastes installations comportant des divisions destinées à des divertissements, foires 
commerciales et expositions doivent occuper un emplacement distinct dont la distance à l'égard des autres 
installations foraines et de l'entourage bâti est laissée à l'appréciation préalable de l'autorité communale sur avis 
dûment motivé de la zone de secours.
Article 167
Les matériaux nécessaires à la construction des tentes ou baraques et spécialement à l'aménagement intérieur, 
comportant les banquettes, escaliers et planchers, seront toujours en bon état de solidité et d'entretien.
Article 168
Les allées conduisant aux places assises ou debout et aux sorties seront en tout temps complètement dégagées de 
tout obstacle.
Article 169
Les sorties d'une installation doivent aboutir directement à la voie publique ou vers un lieu sûr. Les portes doivent 
s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être calées en position ouverte. Les portes tambours et les tourniquets sont 
interdits.
Article 170
Le nombre d’issues, leur emplacement et la largeur utile des voies d’évacuation* seront déterminés conformément 
à l'article 125– Evacuation et lutte contre l’incendie.
Article 171
La densité d'occupation est fixée conformément à l’art 112.17. Pour les espaces à places assises, le nombre indiqué
constitue le degré d'occupation maximum.
Article 172
Les escaliers seront munis de mains courantes.
Article 173
Des pictogrammes prévus à l'arrêté royal du 17 juin 1997 concernant la signalisation de sécurité et de santé au 
travail, bien visibles et lisibles, tant à la lumière du jour que dans l'obscurité, indiqueront la direction des sorties et 
des sorties de secours.
Article 174
Les tentes seront construites en tôle ou autres matériaux ignifugés, difficilement inflammable, de telle façon qu'ils 
soient au moins de classe Cs3d0 selon les méthodologies d’essai reprises à l’annexe 5 de l’arrêté royal du 7 juillet 
1994 et ses addendas.
Une attestation certifiant l'ignifugation sera tenue à la disposition de l'autorité communale.
Article 175
Un organisme agréé spécialisé en stabilité, un service externe pour les contrôles techniques (SECT), un ingénieur 
en stabilité ou toute personne ayant prouvée des qualifications équivalentes attestera

• de la stabilité de l’amarrage et de la qualité du montage du chapiteau,
• de la stabilité et de la qualité du montage des tribunes, gradins, échafaudages, et portiques éventuels,
• dans les cas suivants :
• lorsque l’installation s’étend sur plus de 250 m² de surface au sol ou présente un risque particulier;
• lorsque la hauteur de chute est supérieure ou égale à 2 mètres,
• sur base d’un avis dûment motivé de la zone de secours en fonction des dispositions particulières des lieux

et de l’événement.
Lorsque les tribunes ou gradins sont montés pour une période de longue durée, le contrôle de stabilité devra être 
réalisé tous les six mois.
Article 176



L'organisateur de la manifestation contractera une assurance de responsabilité civile suffisante. La police et la 
preuve du paiement de la prime seront tenues à la disposition de l'autorité communale.
Article 177
Seule l’électricité est admise pour l'éclairage artificiel et pour la décoration lumineuse des installations et des 
stands.
Article 178
Les ornements lumineux doivent être placés de manière à ne pas provoquer de danger d'incendie. Les lampes 
d'éclairage ne peuvent être enveloppées de papier ou d'un autre matériel inflammable.
Article 179
Les conduites électriques doivent être parfaitement isolées et ne peuvent être attachées directement aux tentes, 
roulottes ou autres véhicules qu'au moyen de matériel isolant et incombustible.
Article 180
En fonction de la disposition particulière des lieux et de l’événement, l'installation d'un éclairage de sécurité, et 
d’une alarme peut être requis sur avis dûment motivé de la zone de secours. Dans ce cas, ces installations sont 
conformes aux normes de sécurité en vigueur.
Article 181
L’exploitant qui demande le raccordement au réseau électrique doit fournir un certificat de bon état de l'installation
par une société agréée. Les installations qui ne satisfont pas ne seront pas raccordées.
Article 182
Les installations de chauffage et les appareils de cuisson doivent être disposés de manière à présenter toutes les 
garanties de sécurité. Ils doivent être placés sur un socle de pierre ou sur une aire en matériaux incombustibles et 
mauvais conducteurs de la chaleur, dans un endroit aisément accessible et ventilé directement sur l'extérieur.
Article 183
Un extincteur portatif conforme à la NBN EN 3 et en ordre de validité doit se trouver à côté des appareils de 
chauffage ou de cuisson.
Article 184
Les friteuses seront munies d'un thermostat d'arrêt. On placera à côté des friteuses une couverture anti-feu et un 
extincteur à anhydride carbonique d'une contenance minimum de 5 kgs.
Article 185
Les appareils électriques devront être porteurs du label « CEDEC » ou similaire aux normes européennes. Leurs 
circuits seront protégés par des disjoncteurs différentiels et autre protection thermique adaptées aux puissances 
demandées.
Article 186
Les appareils fonctionnant au gaz devront respecter les prescriptions reprises au chapitre relatif au gaz
Article 187
Les bonbonnes de gaz seront protégées des intempéries et des retombées incandescentes. Elles seront fixées en 
position verticale.
Leur implantation sera protégée des mouvements de la foule et de tout accès à des personnes non autorisées.
Les bonbonnes vides seront déplacées immédiatement et recouvertes d’une coiffe de protection. Aucun stockage 
de bonbonnes pleines ou vides n’est autorisé dans des véhicules sis sur le site de la manifestation.
Article 188
Les barbecues se déroulent à l’extérieur. Leurs implantations doivent être protégées des mouvements de foule et de
tout accès à des personnes non autorisées. Les appareils doivent présenter une assise évitant, durant l’utilisation, 
tout renversement.
Article 189
Les bouches d'incendie situées sur le terrain occupé ou sur les voies d'accès doivent, de tout temps, être dégagées 
et aisément accessibles aux sapeurs-pompiers.
Article 190
Les restes de papier, les emballages vides inflammables et déchets inflammables doivent être enlevés sur-le-champ
et ne peuvent être déposés ou jetés sous les planchers des baraques, échafaudages et stands. L'autorité communale 
prendra les mesures nécessaires à l'enlèvement des immondices.
Article 191
Des extincteurs portatifs appropriés doivent être placés dans tous les établissements et stands, en des lieux 
judicieusement choisis. Ces endroits doivent être très visibles et d'un accès facile. Leur nombre et leur 
emplacement seront déterminés sur avis dûment motivé de la zone de secours en fonction des dispositions 
particulières des lieux et de l’événement.
Article 192
S'il est constaté que la protection contre l'incendie est insuffisante ou imparfaite, les mesures de précaution 
complémentaires qui seront prescrites doivent être prises sur-le-champ.



Article 193
A l'intérieur des stands, les ornements ne pourront être constitués de matériaux inflammables conformément aux 
dispositions reprises à l’annexe 5 de l’arrêté royal du 7 juillet 1994 et ses addendas.
Article 194
En vue de l'avertissement en cas d'incendie ou d'accident, une consigne, apposée à proximité de l’entrée des 
installations couvertes indiquera les numéros d'appel téléphonique des sapeurs-pompiers, de la police et des autres 
services de secours.
Article 195
L’accès à l’établissement temporaire doit être interdit et son évacuation ordonnée si les prévisions météorologiques
de l’IRM annoncent des vents de 100 km/h ou plus pendant la période prévue d’occupation.
Article 196
L’autorité communale se réserve le droit d'exercer, à charge de l’organisateur, un service de garde spécial durant 
les représentations ou durant les heures d'ouverture.
D’autre part, en cas de contravention aux dispositions du présent chapitre, des mesures d’office pourront être 
prises aux frais, risques et périls des organisateurs.
Chapitre 8 - Des dispositions spécifiques applicables aux tirs de feux d’artifices et objets détonants
Article 197
Le présent chapitre s’applique lors de l ‘utilisation de matériel pyrotechnique classé, selon les rubriques C18, C19 
et C21 dans la liste « Reconnaissance et classement officiel des explosifs ».
Pour ce matériel, on entend notamment (liste non limitative) : les fusées, les pots à feu donnant lieu à forte 
détonation, les fontaines et les artifices élémentaires similaires (à montage fixe ou pivotant), les bombes (tous les 
calibres), les chandelles romaines, etc.
Article 198
Définitions

• Zone rouge - PAS DE TIR : Périmètre d’exclusion : rayon 10 mètres
Zone à l’intérieure de laquelle le matériel de pyrotechnique est monté et tiré, étendue de 10 mètres à partir du 
matériel ou du point de tir disposé le plus à l’extérieur.
Cette zone doit être délimitée visuellement (ex barrière nadar). Seul l’opérateur du tir y est autorisé.

• Zone orange - ZONE EXEMPTE DE PUBLIC : Périmètre d’isolation : rayon en mètre de la plus grosse 
bombe en mm avec 25 mètres minimum

Zone à risque accru de retombées, de dommages ou d’incendie en cas de déroulement normal du feu d’artifice.
Pas de parking dans cette zone, pas d’installation de classe 1 (risque incendie/explosion), pas de transport ADR (ni
de stationnement d’un véhicule ADR)

• Zone jaune - ZONE DE SECURITE : Périmètre de dissuasion : rayon minimum 200 mètres
Zone de risque accru de retombées, de dommages ou d’incendie en cas de situations anormales qui se présentent 
pendant le tir du feu d’artifice.

• ORGANISATEUR : Personne, organisation ou institution qui souhaite organiser le tir d’un feu d’artifice, 
mais qui n’exécute pas nécessairement le tir, elle-même.

• RESPONSABLE TECHNIQUE : Personne responsable du placement correct et du tir en toute sécurité, du
matériel pyrotechnique.

• OPERATEUR : Personne qui participe au lancement et au tir du matériel pyrotechnique, sous la 
surveillance et la responsabilité du « responsable technique ».

Article 199
Au moins 45 jours avant l’organisation d’un tir de feu d’artifice, l’organisateur introduira auprès du Bourgmestre, 
une demande d’autorisation accompagnée des informations suivantes :

• Lieu, date et heure du feu d’artifice;
• Une estimation de la quantité totale de matériel de pyrotechnique actif qui sera tiré.
• L’identification du responsable technique et/ou de son employeur : nom et adresse.
• Une attestation délivrée par le Ministère des affaires économiques, Service des explosifs, indiquant que le 

responsable technique ou son employeur possède une autorisation de stockage du matériel technique pour 
une quantité au moins égale à celle qui sera utilisée dans le feu d’artifice.

• Si le responsable technique ne dispose pas lui-même d’une autorisation de stockage en bonne et due 
forme, son employeur fournira une attestation dans laquelle il déclare que :
◦ le responsable technique réceptionne le matériel le jour du montage du feu d’artifice;
◦ le responsable technique dispose de connaissances et d’une expérience suffisante pour monter et tirer 

le matériel de pyrotechnique reçu, de manière correcte et sûre.
• Une attestation indiquant que le responsable technique ou son employeur disposent d’une assurance 

responsabilité civile en cours de validité, concernant le tir de feux d’artifices.



• Une autorisation de l’Administration de l’aéronautique, telle que prévue dans l’Arrêté royal portant 
constatation des règles du trafic aérien.

• Un plan-schéma, à l’échelle, du lieu du feu d’artifice indiquant :
• la zone du feu d’artifice ;

◦ la zone exempte de public ;
◦ la zone de sécurité ;
◦ les moyens de lutte contre l’incendie ;
◦ les ressources en eau disponibles à proximité ;
◦ la zone d’accueil pour les ambulances et les véhicules d’intervention ;
◦ les coordonnées du coordinateur projet (sécurité) au moment de l’activité ;
◦ les zones à risque éventuelles.

Article 200
Le pas de tir est interdit au public pendant le montage et jusqu’à la fin du démontage du matériel pyrotechnique. 
Cette zone est balisée au moyen de barrières Nadar ou par un autre moyen validé par la zone de secours.
Le matériel pyrotechnique présent est placé sous la surveillance permanente du responsable technique ou d’un 
opérateur.
Article 201
La zone exempte de public s’étale sur une distance minimale de 25 mètres à partir du matériel pyrotechnique.
Pour les bombes d’un calibre de 50 à 100 mm, cette distance est portée à 50 mètres minimums.
En cas d’utilisation de bombes d’un calibre supérieur à 100 mm, la zone exempte de public est au moins égal en 
mètres au diamètre de la bombe la plus grosse, exprimée en millimètres.
Article 202
Dans la zone de sécurité, dont le rayon est de 200 m minimum, l’organisateur établit un inventaire des bâtiments, 
installations et objets situés à l’intérieur de celle-ci, qui présentent un risque d’incendie.
La zone de secours formulera, en fonction de cet inventaire, un avis motivé destiné au Bourgmestre.
Cette zone ne peut comprendre d’installation de classe 1 (RGPT) qui sont mentionnés comme dangereux, 
insalubres ou gênantes et qui implique un risque d’incendie ou un risque d’explosion, ni de bois ou ni de champ.
Aucun transport de matières dangereuses (ADR) ne peut avoir lieu ou ne peut stationner dans cette zone pendant le
tir du feu d’artifice.
Article 203
Deux jours au moins avant le feu d’artifice, l’organisateur devra adresser un avis écrit aux personnes qui habitent 
et aux établissements qui se trouvent à l’intérieur de la zone de sécurité, de manière à :

• les informer sur le lieu, la date et l’heure du feu d’artifice ;
• leur demander de fermer les tabatières pendant la durée du tir et à protéger le matériel sensible aux 

retombées (tentes, etc…) ;
• leur demander de tenir compte des réactions de peur éventuelles des animaux dont ils ont la garde.

Article 204
L’organisateur consulte les services de météorologie. Il tient compte des prévisions et des conditions 
atmosphériques locales pour adapter son dispositif (vents dominants, sécheresse, etc.). Le tir de feu d’artifice est 
annulé en cas de risque d’incendie.
Article 205
Les bouches d'incendie situées sur le terrain occupé ou sur les voies d'accès doivent, de tout temps, être dégagées 
et aisément accessibles aux sapeurs-pompiers.
Article 206
Le pas de tir disposera de deux extincteurs portatifs appropriés au risque conforme à la NBN EN 3 et en ordre de 
validité ainsi qu’une couverture anti-feu.
Article 207
Sur avis de la zone de secours, celui-ci procédera à un contrôle à la zone du feu d’artifice avant le tir en présence 
de l’artificier.
Article 208
Le Bourgmestre peut, s’il le juge nécessaire, imposer la présence d’un Service de pompiers, a charge de 
l’organisateur, pendant toute la période de tir du feu d’artifice.
En cas de contravention aux dispositions de la présente sous-section, des mesures d’office peuvent être prises, aux 
frais, risques et périls des organisateurs.
Article 209
Sans préjudice des dispositions réglementaires et légales en la matière, l’emploi de pétards, fusées et autres objets 
détonants est interdit sauf autorisation spécifique du Bourgmestre qui pourra être délivrée à l’occasion de festivités
ou de circonstances particulières.
Chapitre 9 – De l'organisation d’un « grand feu »



Article 210
Il est interdit d’incinérer des déchets en plein air. Est toutefois tolérée, l’incinération des déchets végétaux 
provenant de l’entretien des jardins pour autant que le feu soit surveillé et distant d’au moins 100 mètres de toute 
habitation et/ ou la voie publique, conformément au Code rural (art. 89-8°).
Article 211
L’organisateur de « grands feux » doit introduire auprès du Bourgmestre, au moins 45 jours à l’avance, une 
demande d’autorisation accompagnée des informations suivantes :

• Lieu, date et heure du grand feu ;
• Estimation de la quantité de branchage à brûler ;
• Estimation du nombre de spectateurs présents ;
• Fournir une copie de l’assurance « Responsabilité Civile » contractée par l’organisateur ;
• Fournir un plan-schéma, à l’échelle, du lieu du grand feu indiquant :
• l’emplacement du bûcher avec sa hauteur et sa largeur (diamètre) ;
• l’emplacement des stands ;
• la zone interdite au public ;
• le descriptif de l’environnement,
• les éléments à risque (tonnelles, tentes, habitations, haies, arbres, etc.),
• l’emplacement des ressources en eau (bornes, bouches d’incendie, réserve d’eau etc.),
• la zone d’accueil des ambulances et des véhicules d’intervention.
• Les coordonnées de l’organisateur de l’événement et du responsable de la sécurité sur place garantissant la

mise en application des mesures de sécurité;
• Noms des personnes (3 minimum) constituant l’équipe de première intervention avec les numéros de 

téléphone ;
Article 212
Un avis d’un technicien en prévention ou d’un gradé pompier sur place est conseillé pour évaluer les moyens à 
mettre en place afin de se conformer aux normes de protection incendie. A savoir :

• Zone rouge
Périmètre d’exclusion
la zone interdite au public
rayon = Hauteur du bûcher

• Zone orange -
Périmètre d’isolation
zone de libre circulation avec surveillance des équipiers de première intervention
rayon = Hauteur + largeur du bûcher

• Zone jaune
Périmètre de dissuasion
Zone de travail libre de tout risque incendie
rayon min 100 m
Si la zone jaune ne respecte pas les prescriptions, le gradé pompier analyse la situation et évalue si la présence de 
moyens de protection incendie est nécessaire. Le zonage est à adapter en fonction de la direction et de la force du 
vent.
Article 213
L’organisateur est tenu de consulter les services de météorologie et de vérifier les conditions climatiques locales 
(vents dominants, sécheresse, tempête, etc.) le jour de l’événement et d’adapter le dispositif le cas échéant. La 
mise à feu est interrompue si un risque se présente.
Article 214
Un équipe de première intervention sera organisée pour garantir la bonne application des mesures de prévention 
incendie et d’intervention en cas d’urgence. Ceux-ci seront équipés d’extincteurs portatifs, à eau pulvérisée, en 
ordre de validité, de pelles à feu à proximité du foyer.
Article 215
Les bouches d'incendie situées sur le terrain occupé ou sur les voies d'accès doivent, de tout temps, être dégagées 
et aisément accessibles aux sapeurs-pompiers.
Article 216
La zone interdite au public serra balisée physiquement.
Article 217
Le Bourgmestre peut, s’il le juge nécessaire, imposer la présence d’un Service de pompiers, a charge de 
l’organisateur, pendant toute la période du feu.
En cas de contravention aux dispositions de la présente sous-section, des mesures d’office peuvent être prises, aux 
frais, risques et périls des organisateurs.



Article 218
A l’issue du grand feu, l’emplacement du bûcher est nettoyé et contrôlé pour éviter tout risque de reprise de feu.
Article 219
Les lanternes célestes sont interdites.
Chapitre 10 : Des dérogations
Article 220
Une dérogation aux normes de sécurité spécifiques peut être accordée par le Bourgmestre pour autant que le 
niveau de sécurité en matière d'incendie demeure satisfaisant.
Article 221
La demande de dérogation est adressée au Bourgmestre ou à l'échevin délégué, par envoi recommandé 
accompagné, le cas échéant, d'une copie du rapport de la zone de secours. Elle est motivée et précise les points sur 
lesquels porte la demande.
Article 222
Le Bourgmestre ou son remplaçant examinera la demande au besoin avec l'aide d'un service communal et/ou de la 
zone de secours. La décision de l'autorité compétente sera dûment motivée.
Chapitre 11 : Des sanctions
Article 223
En cas d'infraction au présent règlement, le Bourgmestre peut, sur rapport de la zone de secours, ordonner des 
mesures complémentaires de sécurité, interdire l'accès de tout ou partie du bâtiment*, ordonner l'évacuation de 
l'immeuble.
Article 224
En cas d’infraction au présent règlement ou aux arrêtés pris en exécution de celui-ci lorsque le moindre retard 
pourrait occasionner un danger, l'autorité communale compétente procède d'office, aux frais du contrevenant, à 
l'exécution des mesures que celui-ci reste en défaut d'exécuter.
Article 225
Le montant des frais à réclamer en vertu de l’article précédent est fixé, lorsque les mesures auront été exécutées 
par les services de la Ville ou des services de secours, en application des règlements qui fixent la tarification des 
interventions des services communaux et de la zone de secours.
Article 226
Conformément à la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, Les infractions du 
présent titre peuvent être sanctionnées d’une amende administrative de 50 à 350€
L’amende administrative est infligée par le fonctionnaire sanctionnateur désigné à cette fin par le Conseil 
communal.
La sanction administrative est proportionnée à la gravité des faits qui la motivent et en fonction de l’éventuelle 
récidive. Il y a récidive au sens du présent règlement lorsque le contrevenant a déjà été sanctionné pour une même 
infraction dans les vingt-quatre mois qui précèdent la nouvelle constations de l’infraction.
La constatation de plusieurs infractions concomitantes aux mêmes règlements ou ordonnances donnera lieu à une 
sanction unique, proportionnelle à la gravité de l’ensemble des faits.
Article 227
Le cas échéant, outre l’éventuelle amende administrative qui pourrait être appliquée, le Collège Communal peut 
imposer la suspension administrative ou le retrait administratif de la permission ou de l’autorisation accordée ou 
encore la fermeture administrative de l’établissement concerné.
Article 228 - Les mineurs d’âge
228.1 Les mineurs ayant atteint l’âge de seize ans accomplis sont passibles de poursuites administratives.
Dans ce cas, le montant de l’amende ne pourra dépasser 175 euros.
Le père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur, sont civilement responsables du paiement de 
l’amende administrative.
228.2 La médiation
L'offre de médiation locale est obligatoire lorsque la procédure administrative se rapporte aux mineurs ayant 
atteint l'âge de seize ans accomplis aux moments des faits.
Les père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur peuvent, à leur demande, accompagner le mineur
lors de la médiation.
L'indemnisation ou la réparation du dommage est négociée et décidée librement par les parties.
La médiation locale est une mesure permettant au contrevenant, grâce à l'intervention d'un médiateur, de réparer ou
d'indemniser le dommage causé ou d'apaiser le conflit.
A la clôture d’une médiation dans le cadre des sanctions administratives communales, le médiateur ou le service 
de médiation rédige un bref rapport d’évaluation à destination du fonctionnaire sanctionnateur.
Ce rapport d’évaluation précise si la médiation :

• a été refusée



• s’est conclue par un échec
• a abouti à un accord

En cas d’accord, le rapport précise le type d’accord conclu et mentionne l’exécution ou la non-exécution de celui-
ci.
Une médiation réussie équivaut à une médiation ayant abouti à un accord exécuté, ou à un accord dont la non-
exécution n’est pas le fait du contrevenant.
Lorsque le fonctionnaire sanctionnateur constate la réussite de la médiation, il ne peut plus infliger une amende 
administrative.
En cas de refus de l'offre ou d'échec de la médiation, le fonctionnaire sanctionnateur peut soit proposer une 
prestation citoyenne, soit infliger une amende administrative.
Article 229
L’application des sanctions administratives ou autres ne préjudicie en rien au droit pour le Bourgmestre de 
recourir, aux frais, risques et périls du contrevenant, à des mesures d’office nécessaires pour assurer l’exécution 
matérielle du présent règlement.
Article 230
L’application des sanctions administratives se fait toujours sans préjudice des restitutions ainsi que des dommages 
et intérêts qui pourraient être dus aux parties.
1Ce qui vise entre-autres les manifestations sur la voie publique, les activités (chanteurs, colporteurs, distributeurs 
de journaux/revues/tracts), l’utilisation privative de la voie publique (dont dépôt de matériel et/ou de matériaux 
et/ou d’échafaudage, le passage et le stationnement de véhicules de chantiers,…) en ce compris les trottoirs.

Article 2 : Approuve le protocole d'accord relatif aux sanctions administratives communales en cas d'infractions à 
l'arrêt et au stationnement.

Article 3 : Approuve le protocole d'accord relatif aux sanctions administratives communales en cas d'infractions 
mixtes commises par les majeurs et les mineurs de 16 ans et plus.

Article 4: Ce règlement sera publié conformément à l’article L1133-2 du CDLD et entre en vigueur le jour de sa 
publication.

Article 5: Le règlement sera transmis à la Zone de Police, au Fonctionnaire sanctionnateur et à Monsieur le 
Procureur du Roi.

PROTOCOLE D'ACCORD RELATIF AUX SANCTIONS ADMINISTRATIVES COMMUNALES EN 
CAS D'INFRACTIONS A L'ARRET ET AU STATIONNEMENT.
ENTRE :
La  de LINCENT représentée par son Collège communal, au nom duquel agissent Yves KINNARD, 
bourgmestre, et Jacqueline BAUDUIN,  Directrice générale, en vertu d'une décision du conseil 
communal du 05 octobre 2016;
ET
Le Procureur du Roi de l'arrondissement judiciaire de Liège ;
IL EST EXPOSE CE QUI SUIT :
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, notamment l'article 23,§ 
1er, 5ème alinéa, pour ce qui concerne les infractions de roulage;
Vu les articles 119bis, 123 et 135, §2, de la Nouvelle Loi communale;
Vu l'arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les infractions en
matière d'arrêt et de stationnement et pour les infractions aux signaux C3 et F103 constatées 
exclusivement au moyen d'appareils fonctionnant automatiquement;
Vu le Règlement général de Police de la LINCENT de LINCENT  adopté en séance du conseil 
communal du 05 octobre 2016;
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
A. Cadre légal.
La loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales (M.B. 1er juillet 2013),dispose
dans son article 3, 3°, que le conseil communal peut prévoir dans ses règlements ou ordonnances une 
sanction administrative pour les infractions qui sont déterminées par le Roi par arrêté délibéré en Conseil 
des ministres sur la base des règlements généraux visés à l'article 1er, alinéa 1er,de la loi du 16 mars 
1968 relative à la police de la circulation routière, en particulier :



• Les infractions relatives à l'arrêt et au stationnement à l'exception des infractions commises sur les 
autoroutes ;
• Les infractions aux dispositions concernant le signal C3 et F103, constatées exclusivement au moyen 
d'appareils fonctionnant automatiquement, visés à l'article 62 de la même loi.
En l'espèce, l'article 23, §1er, 5ème alinéa, de la loi SAC, rend par contre obligatoire l'établissement d'un 
protocole d'accord pour le traitement des infractions ci-dessus.
L'arrêté royal du 09 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les infractions 
concernant l'arrêt et le stationnement et pour les infractions concernant le signal C3, constatées 
exclusivement au moyen d'appareils fonctionnant automatiquement, exécute l'article 23 § 1er, alinéa 5, en
énumérant les différentes infractions.
B. Infractions de roulage au sens de l'article 3, 3°, de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions 
administratives communales.
Article 1er - échange d'informations
a. Toutes les parties s'engagent à collaborer et à s'informer dans les limites de leurs compétences et 
garantissent la confidentialité de ces échanges:
A cet effet, le procureur du Roi désigne un ou plusieurs magistrats de son arrondissement, ci-après 
dénommé les "magistrat de référence SAC". Les magistrats de référence pourront être contactés par la 
Commune liée par le présent accord en cas de difficultés concernant l'application de la loi ou le présent 
accord ou pour obtenir des informations sur les suites réservées à certains procès-verbaux.
b. Les coordonnées des magistrats de référence et des personnes de référence au sein de la
Commune sont reprises dans un document annexe. La correspondance et/ou les échanges téléphoniques 
et/ou les courriers électroniques relatifs aux sanctions administratives leur seront adressés.
c. Les parties s'engagent à signaler sans délai toute modification des coordonnées des personnes citées ci-
dessus.
Article 2. - traitement des infractions     :

• Infractions de roulage au sens de l'article 3, 3°, de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions
administratives communales.

1. Le Procureur du Roi s'engage à ne pas entamer de poursuites pour les infractions de roulage ci-après 
énumérées et la Commune concernée s'engage à traiter les infractions dûment constatées :
- Infraction de 1ère catégorie
- Infraction de 2ème catégorie
- Infraction de 4ème catégorie
2. Le constat de l'infraction est envoyé en original au Fonctionnaire Sanctionnateur dans un délai d'un 
mois à dater des faits. Le Procureur du Roi en est informé via copie du constat transmise dans le même 
délai.
3. Le procès-verbal faisant état d'un paiement immédiat de l'amende administrative est transmis en 
original au Fonctionnaire Sanctionnateur et en copie au Procureur du Roi dans un délai de 15 jours.
Dans les cas où le paiement immédiat est refusé par une personne n'ayant ni domicile ni résidence fixe en
Belgique, le Procureur du Roi s'engage à entamer les poursuites quelle que soit la catégorie d'infraction.

• Cas d'infractions de roulage constatées à charge de l'utilisateur d'un véhicule qui
semble directement ou indirectement impliqué dans un accident ou cas où il existe un
lien avec une autre infraction mixte telle que visée au point A, 1., du présent protocole.

• Faits liées à d'autres faits qui n'entrent pas en ligne de compte pour les sanctions
administratives ou ont débouché sur une privation de liberté.

Dans ces cas, le procès-verbal est transmis dans un délai de 15 jours au procureur du Roi. L'ensemble des
faits recevra une suite déterminée exclusivement par le procureur du Roi, à l'exclusion de toute sanction 
administrative.
Dans le cas où l'infraction est lié à d'autres faits qui n'entrent pas en ligne de compte pour les sanctions 
administratives ou ont débouché sur une privation de liberté, l'application de la procédure des SAC est 
exclue.

• Informations relatives aux cas où le suspect s'est manifestement encore rendu
coupable d'autres délits.

1. Au cas où le Fonctionnaire Sanctionnateur compétent constate, en appliquant la procédure visant à 
infliger une amende administrative communale, que le suspect s'est manifestement encore rendu 



coupable d'autres délits, il dénoncera les faits, par application de l'article 29 du Code d'instruction 
criminelle, au magistrat de référence SAC.
2. Compte tenu de la nature des faits dénoncés, le magistrat de référence SAC décidera s'il s'engage à 
apporter une suite pour l'ensemble de faits y compris celui ou ceux pour lesquels la procédure 
administrative était engagée. Il en informera, dans un délai d'un mois de la dénonciation, le Fonctionnaire
Sanctionnateur lequel clôturera la procédure administrative. Sans décision du Procureur du Roi, le 
Fonctionnaire Sanctionnateur n'a plus la possibilité d'infliger une amende administrative.
Le présent protocole est conclu pour une durée d’un an,  automatiquement renouvelable.
Chaque année, au cours du douzième mois d’application, les parties procèdent à son évaluation et, le cas 
échéant, aux adaptations nécessaires.
Il est convenu qu’il entrera en vigueur le 30 octobre 2016.

PROTOCOLE D'ACCORD RELATIF AUX SANCTIONS ADMINISTRATIVES COMMUNALES EN CAS 
D'INFRACTIONS MIXTES COMMISES PAR LES MAJEURS      ET LES MINEURS DE 16 ANS ET PLUS.
ENTRE :
La commune de LINCENT représentée par son Collège communal, au nom duquel agissent Yves 
KINNARD, bourgmestre, et Jacqueline BAUDUIN,  Directrice générale, en vertu d'une décision du 
conseil communal du 05 octobre 2016;
ET
Le Procureur du Roi de l'arrondissement judiciaire de Liège ;
IL EST EXPOSE CE QUI SUIT :
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, notamment l'article 23,§ler,
alinéa 1er, pour ce qui concerne les infractions mixtes, à l'exception des infractions de roulage ;
Vu les articles 119bis, 123 et 135, §2, de la Nouvelle Loi communale;
Vu l'arrêté royal du 24 décembre 2013 fixant les conditions et le modèle de protocole d'accord en 
exécution de l'art. 23 de la Loi relative aux sanctions administratives communales,
Vu le Règlement général de Police de la Commune de LINCENT  adopté en séance du conseil 
communal du 05 octobre 2016;
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
A. Cadre légal.
1. La loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales (M.B. 1er juillet 2013), ci-
après dénommée "loi SAC", dispose dans son article 3, 1° et 2°, que le conseil communal peut prévoir 
dans ses règlements ou ordonnances une sanction administrative pour les infractions suivantes au Code 
pénal :
- Article 398 (coups et blessures volontaires)
- Article 448 (injures par faits écrits ou images)
- Article 521, 3e alinéa (destruction ou mise hors d'usage de véhicules)
-Article 461 (vol simple)
- Article 463 (vol d’usage)
- Article 526 (destruction de tombeaux)
- Article 534bis (graffitis)
- Article 534ter (dégradation de propriétés immobilières)
- Article 537 (abattage méchant d'arbres)
- Article 545 (destructions de clôtures)
- Article 559; 1° (destructions de propriétés mobilières)
- Article 561, 1° (tapage nocturne)
- Article 563, 2° (dégradation de clôtures)
- Article 563, 3° (voies de fait ou violences légères)
- Article 563bis (port de masque ou dissimulation)
Pour les infractions ci-dessus, un protocole d'accord peut être conclu entre le Procureur du Roi compétent
et le Collège communal concernant les infractions mixtes.
Ce protocole respecte l'ensemble des dispositions légales concernant notamment les procédures prévues 
pour les contrevenants et ne peut déroger aux droits de ceux-ci.
B. Infractions mixtes classiques.
Article 1er. - échange d'informations.



a. Toutes les parties s'engagent à collaborer et à s'informer dans les limites de leurs compétences et 
garantissent la confidentialité de ces échanges.
A cet effet, le procureur du Roi désigne un ou plusieurs magistrats de son arrondissement, ci-après 
dénommé les "magistrat de référence SAC". Les magistrats de référence pourront être contactés par la 
Commune de LINCENT liée par le présent accord en cas de difficultés concernant l'application de la loi 
ou le présent accord ou pour obtenir des informations sur les suites réservées à certains procès-verbaux.
b. Les coordonnées des magistrats de référence, et des personnes de référence au sein de la
Commune de LINCENT sont reprises dans un document annexe. La correspondance et/ou les échanges 
téléphoniques et/ou les courriers électroniques relatifs aux sanctions administratives leur seront adressés.
c. Les parties s'engagent à signaler sans délai toute modification des coordonnées des personnes citées ci-
dessus.
Article 2. - Traitement des infractions mixtes.
Le Procureur du Roi s'engage à ne pas entamer de poursuites pour les infractions mixtes ci-après 
énumérées et la Commune de  LINCENT s'engage à traiter les infractions dûment constatées :
- Article 534bis (graffitis)
- Article 534ter (dégradation de propriétés immobilières)
- Article 537 (abattage méchant d'arbres)
- Article 545 (destructions de clôtures)
- Article 559; 1° (destructions de propriétés mobilières)
- Article 561, 1° (tapage nocturne)
- Article 563, 2° (dégradation de clôtures)
Le Procureur du Roi s'engage à assurer le traitement des infractions mixtes ci-après énumérées. Aucune 
copie du procès-verbal n’est transmise :
- Article 398 (coups et blessures volontaires)
- Article 448 (injures par faits écrits ou images)
- Article 521, 3e alinéa (destruction ou mise hors d'usage de véhicules)
-Article 461 (vol simple)
- Article 463 (vol d’usage)
- Article 526 (destruction de tombeaux)
- Article 563, 3° (voies de fait ou violences légères)
- Article 563bis (port de masque ou dissimulation)
Modalités particulières.
1. Si les faits visés dans le présent protocole :

• sont liés à d'autres faits qui n'entrent pas en ligne de compte pour les sanctions administratives, 
OU

• ont débouché sur une privation de liberté, OU
• sont commis par des auteurs connus pour être enregistrés en BNG pour avoir commis au moins 5 

faits  de même indice  dans les deux ans qui précèdent  , OU
• sont commis dans un contexte de violence intrafamiliale (cf. définition  COL 03/06 du collège 

des P.G.), OU
• sont commis par des auteurs récurrents faisant l’objet d’une politique criminelle spécifique,

L’application de la procédure des sanctions administratives est exclue.
2. Au cas où le Fonctionnaire Sanctionnateur compétent constate, en appliquant la procédure visant à 
infliger une amende administrative communale, que le suspect s'est manifestement encore rendu 
coupable d'autres délits, il dénoncera les faits, par application de l'article 29 du Code d'instruction 
criminelle, au magistrat de référence SAC.
3. Compte tenu de la nature des faits dénoncés, le magistrat de référence SAC décidera s'il s'engage à 
apporter une suite pour l'ensemble des faits y compris celui ou ceux pour lesquels la procédure 
administrative était engagée. Il en informera, dans un délai d'un mois de la dénonciation, le Fonctionnaire
Sanctionnateur lequel clôturera la procédure administrative. Sans décision du Procureur du Roi, le 
Fonctionnaire Sanctionnateur n'a plus la possibilité d'infliger une amende administrative.
4. Au cas où il s'agit de constatations au sujet d'un auteur inconnu, il ne sera pas transmis de copie du 
procès-verbal au Fonctionnaire Sanctionnateur. Si le suspect initialement inconnu est identifié par la 



suite, le Procureur du Roi peut décider de ne pas engager de poursuites et transférer l'affaire au 
Fonctionnaire Sanctionnateur compétent.
5. Pour tous les dossiers pris en charge par le Fonctionnaire Sanctionnateur, celui-ci peut, au regard de la 
répétition des faits, de leur gravité particulière, de l'importance du préjudice ou d'un contexte spécifique 
(violences intrafamiliales, situation préoccupante, étrangers illégaux, etc.) renvoyer les faits au traitement
du Procureur du Roi, et ce après concertation avec le magistrat de référence.
Le présent protocole est conclu pour une durée d’un an,  automatiquement renouvelable.
Chaque année, au cours du douzième mois d’application, les parties procèdent à son évaluation et, le cas 
échéant, aux adaptations nécessaires.

N°7.

Objet     : SANCTIONS ADMINISTRATIVES: Adaptation de la Convention de partenariat relative à la loi 
SAC - Indemnités - Transmission des décisions.
LE CONSEIL,
Vu loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales;
Vu l’article 119 bis de la nouvelle loi communale qui stipule que:
« Art. 119 bis. Le conseil communal peut établir des peines et des sanctions administratives communales 
conformément à la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales. » 
Vu principalement l'article 3 de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, libellé 
comme suit: 
« Art. 3. Par dérogation à l’article 2, § l&, le conseil communal peut, en outre, prévoir dans ses règlements ou 
ordonnances une sanction administrative telle que définie à l’article 4, § 1er, 1°:
 1 ° pour les infractions visées aux articles 398, 448, et 521, alinéa 3, du Code pénal; 
 2° pour les infractions visées aux articles 461, 463, 526, 534bis, 534ter, 537, 545, 559, 1°, 561, 1°, 563, 2° et 3° 
et 563bis, du Code pénal; 
 3° pour les infractions suivantes qui sont déterminées par le Roi par arrêté délibéré en Conseil des ministres sur 
la base des règlements généraux visés à l’article 1er, alinéa 1er, de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de 
la circulation routière et à l’exception des infractions qui ont lieu sur les autoroutes, en particulier: 

• les infractions relatives à l’arrêt et au stationnement; 
• les infractions aux dispositions concernant les signaux C3 et F103, constatées exclusivement au moyen 

d’appareils fonctionnant automatiquement, visés à l’article 62 de la même loi. » 
Vu l’arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les infractions en matière 
d’arrêt et de stationnement et pour les infractions aux signaux C3 et F103 constatées au moyen d’appareils 
fonctionnant automatiquement;

Vu la convention-type relative à l’article 119bis de la nouvelle loi communale approuvée par nous en date du 26 
août 2010;
Considérant que le Règlement Communal Général de Police prévoit l’application des sanctions administratives 
communales pour les infractions relatives à l’arrêt et au stationnement visées à l’article 3, 3° de la loi du 24 juin 
2013 relative aux sanctions administratives communales;
Attendu que l’application des sanctions administratives communales aux infractions visées à l’article 3, 3° de la loi
du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales nécessite des adaptations de la convention-
type;
Vu la résolution du Conseil provincial adoptant les modifications à la convention-type relative à la loi du 24 juin 
2013 relative aux sanctions administratives communales, que celle-ci annule et remplace les anciennes 
conventions- type relatives à l’article 119bis de la nouvelle loi communale d’une part, et relative à la loi du 24 juin
2013 relative aux sanctions administratives communales d’autre part;
Considérant que convention-type est nécessaire pour la mise en oeuvre des sanctions prévues au Règlement 
Communal Général de Police;
A l'unanimité;
Approuve la convention-type proposée par le Conseil provincial et libellée comme suit:
La Province affecte au service de la Commune un fonctionnaire disposant soit d’un diplôme de bachelier en droit 
ou de bachelier en pratique judiciaire ou d’une maîtrise en droit, soit, à défaut, d’un diplôme universitaire de 
deuxième cycle ou d’un diplôme équivalent et ayant suivi la formation telle que prévue dans l’arrêté royal du 21 
décembre 2013 fixant les conditions de qualification et d’indépendance du fonctionnaire chargé d’infliger 
l’amende administrative et la manière de percevoir les amendes en exécution de la loi relative aux sanctions 
administratives communales.



L’identité de ce fonctionnaire est communiquée sans délai à la Commune afin que son Conseil communal puisse 
expressément le désigner conformément à l’article 1er, §2 du même arrêté royal. 
Ce fonctionnaire sanctionnateur sera chargé d’infliger, conformément à la loi du 24 juin 2013 relative aux 
sanctions administratives communales, les amendes administratives prévues dans les règlements et/ou 
ordonnances de police adoptés par le Conseil communal. 
De la même manière que celle prévue à l’alinéa premier, la Province affecte également au service de la commune 
un ou plusieurs fonctionnaire(s) réunissant les conditions fixées audit alinéa de manière à ce que le Conseil 
communal puisse expressément le(s) désigner pour suppléer, en cas d’absence ou d’empêchement, le 
fonctionnaire sanctionnateur.
La mission du fonctionnaire sanctionnateur prend fin au moment où sa décision devient exécutoire au sens de 
l’article 30 de la loi relative aux sanctions administratives communales. 
La mission du fonctionnaire sanctionnateur ne comprend pas le recouvrement des amendes à savoir l’envoi de 
rappels et le recours à l’exécution forcée.
La Province mettra à la disposition du fonctionnaire sanctionnateur les moyens nécessaires à l’exercice de sa 
mission. 
De l’information
Dès l’entrée en vigueur de la présente convention, la Commune transmettra au fonctionnaire sanctionnateur ses 
règlements et ordonnances de police administrative assortis en tout ou en partie de sanctions administratives. Il 
en ira de même de toutes modifications ultérieures de ces règlements et ordonnances. 
La Commune s’engage à informer le chef de corps de la zone de police ainsi que les agents désignés par son 
Conseil communal pour constater ou déclarer une infraction aux règlements communaux, de la présente 
convention et des coordonnées précises de la personne à laquelle doivent être adressés les procès-verbaux, 
constats ou déclarations d’infractions aux règlements et ordonnances communaux. 
La Commune en informera également le procureur du Roi. 
De la décision
Dans l’exercice de sa mission, le fonctionnaire sanctionnateur bénéficie d’une totale indépendance, tant vis-à-vis 
de la Commune que de la Province. 
L’envoi de la décision du fonctionnaire sanctionnateur au contrevenant, ainsi que des éventuelles copies à 
transmettre à des tiers, se fait dans le respect de la loi du 24 luin 2013 relative aux sanctions administratives 
communales et de ses arrêtés d’exécution.
Le fonctionnaire sanctionnateur transmet en outre une copie de ses décisions au Directeur financier pour 
recouvrement ou information.
Du Registre des Sanctions administratives communales
La Commune tiendra un registre des sanctions administratives conformément à l’article 44 de la loi du 24 juin 
2013 et y donnera accès au Fonctionnaire sanctionnateur. 
De l’évaluation 
Une fois par an, le fonctionnaire sanctionnateur dressera un état des lieux des procès-verbaux, constats et 
déclarations qui lui auront été transmis, l’état d’avancement des procédures et l’issue des dossiers clôturés. 
Il dressera également le bilan de son action et en adressera copie à la Commune, au Collège provincial, à la Zone
de police et au Directeur financier. 
De l’indemnité
L’indemnité à verser par la Commune à la Province se composera de 
- un forfait de 12,50 euros par procès-verbal, constat ou déclaration donnant lieu à une procédure administrative 
- un supplément de 30 % de l’amende effectivement perçue.
Pour les infractions visées à l’article 3, 3° de la loi du 24 luin 2013 relative aux sanctions âdministratives 
communales, l’indemnité à verser par la Commune à la Province se composera d’un unique forfait de 12,50 euros
par procès-verbal ou constat donnant lieu à une procédure administrative.
Le montant forfaitaire pourra être revu, de commun accord, au début de chaque année civile et ce, sur base des 
résultats d’une évaluation de l’application de la présente convention. 
Le Directeur financier versera, selon la même périodicité, les indemnités dues à la Province. Il communiquera, à 
la demande, l’état du recouvrement des amendes infligées par le Fonctionnaire sanctionnateur. 
Des recours
En cas de recours devant le tribunal de Police ou de la Jeunesse, les frais de défense en justice seront pris en 
charge par la Commune. 
De la prise d’effets
La présente convention entre en vigueur à dater de sa signature et, au plus tôt, à dater de la notification à la 
Province de la délibération du Conseil communal désignant nominativement le fonctionnaire sanctionnateur. 
La convention est conclue pour une durée indéterminée, chaque partie pouvant y mettre fin moyennant un préavis 
de 6 mois. 



En cas de résiliation de la convention, le fonctionnaire sanctionnateur transmettra sans délai à la commune les 
dossiers reçus après le début du préavis. 

N°8.

Objet     : Approuve le procès-verbal de la séance publique antérieure.
LE CONSEIL,
Approuve à l'unanimité le procès-verbal de la séance publique antérieure.

N°9.

Objet     : Enseignement fondamental : organisation de l’enseignement sur base du capital-périodes au 01 
octobre 2016 
LE CONSEIL,
Vu l'Arrêté Royal du 20 août 1957 portant sur la coordination des lois sur l'enseignement maternel et primaire;
Vu le décret du 13 juillet 1998 portant sur l’organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et 
modifiant la réglementation de l'enseignement;
Vu le décret du 06 juin 1994 tel que modifié par celui du 10 avril 1995, fixant le statut du personnel subsidié de 
l'enseignement officiel subventionné;
Vu la circulaire n°5765 du 21 juin 2016 émise par la Direction générale de l’Enseignement obligatoire portant sur 
l’organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire ;
Vu la circulaire n°5822 du 20 juillet 2016 portant sur l'encadrement des cours de religion, de morale et de 
philosophie et de citoyenneté pour les élèves dispensés et du cours de philosophie et de citoyenneté commun dans 
l'enseignement primaire ordinaire;
Vu la délibération du conseil communal du 25 mars 2016 fixant l’organisation de l’enseignement pour l’année 
scolaire 2015-2016 sur base du capital-périodes au 15 janvier 2016;
Considérant que le nombre d’inscrits n'est pas de plus 5% par rapport à l’effectif au 15 janvier 2016 , il n'y a pas 
lieu d'effectuer un recomptage des périodes.
Considérant le nombre d’élèves dans chaque classe et que ce nombre d’élèves a une incidence sur les cours de 
langues et les cours spéciaux ;
Vu l'avis favorable de la Co.Pa.Loc du 03 octobre 2016;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
A l'unanimité;
Fixe comme suit l'organisation de l'enseignement communal pour l’année scolaire 2016-2017:
Implantation de LINCENT :
Dans l’enseignement maternel
Encadrement : 43 élèves : 42 élèves physiques : 41 et 1 élèves qui comptent pour 1,5
Titulariats de classe : 2,5 emplois « maternel »
Maître spécial de psychomotricité : 2 périodes 
Dans l’enseignement primaire
Encadrement : 108 élèves : 105 élèves physiques : 99 et 6 élèves qui comptent pour 1,5 (6x1.5=9) 
La population primaire encadrement génère 142 périodes réparties comme suit :
Titulariats de classe = 5: 120 périodes
Education physique : 10 périodes
Périodes reliquats : 2 périodes
Nombre de périodes : 132 périodes
A ces périodes s’ajoutent pour l’implantation de Lincent :
Périodes p1/p2 : 6 périodes
Langue moderne : 4 périodes
Nombre de périodes : 10 périodes
Implantation de RACOUR:
Dans l’enseignement maternel
Nombre d’élèves physiques et pour l’encadrement : 44 élèves.
Titulariats de classe : 2,5 emplois « maternel »
Maître spécial de psychomotricité : 1 périodes
Dans l’enseignement primaire
Encadrement : 78 élèves : 76 élèves physiques : 73 et 3 élèves qui comptent pour 1,5 (3x1.5= 4,5)
La population primaire encadrement génère 116 périodes réparties comme suit :
Titulariats de classe = 4 : 96 périodes



Education physique : 8 périodes
Périodes reliquats : 2 périodes 
Nombres de périodes : 106 périodes
A ces périodes s’ajoutent pour l’implantation de Racour:
Périodes p1/p2 : 6 périodes
Langue moderne : 4 périodes
Nombre de périodes : 10 périodes
A ces périodes s’ajoutent pour les deux implantations :
Direction sans classe : 24 périodes
Nombre de périodes : 24 périodes
Total des périodes pour les 2 implantations : 282 périodes
Encadrement pour les cours philosophiques :
Cours de morale non confessionnelle : 5 périodes
Cours de religion catholique : 5 périodes
Cours de religion islamique : 1 période
Cours de religion protestante : 1 période
Cours de religion orthodoxe 2 périodes
Citoyenneté - dispense 5 périodes 
Citoyenneté - commun 9 périodes.

Question posée par monsieur le Conseiller communal,Gilles CAZEJUST .
Monsieur le Bourgmestre, nous avons reçu à votre demande expresse l'invitation à participer à une réunion 
d'information sur le TTIP.
Lors du point ajouté par la minorité sur le sujet, la majorité s'est abstenue tandis que la minorité à voté pour.
Actuellement, la position de la majorité aurait-elle évolué depuis deux ans?

Question posée par monsieur le Conseiller communal, David DOGUET.
Des radars préventifs ne fonctionnent pas ou fonctionnent mal, ce problème sera-t-il résolu?

Le Président lève la séance, il est  02 H 00.

P A R  L E  C O N S E I L  :

La Secrétaire de séance, Le Président-Bourgmestre, 

Jacqueline BAUDUIN. Yves KINNARD.


